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À Loïs
 
« Dans les pages qui suivent, je ne propose rien d’autre que de simples faits, des arguments sans façon et du bon sens. »
 
Thomas PAINE, Common Sense, 1776.
 

Introduction
 
La France à l’heure actuelle : le taux de chômage stagne autour de 8-9 % depuis vingt ans ; les jeunes, même les plus méritants, s’inquiètent de leur avenir ; leurs aînés craignent les mutations et les délocalisations ; la rage des exclus et des assistés se traduit par des bouffées périodiques de violence. Ce qui frappe le plus, c’est la constance de ces problèmes.
 
Je suis à la fois français et américain. J’ai deux passeports. Économiste de métier, formé a Harvard et au MIT, j’exerce depuis trente ans une activité professionnelle en France, comme directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales, tout en enseignant aux États-Unis et en conseillant certains pays de l’Est européen soucieux d’opérer leur transition vers la modernité. En tant qu’économiste et que citoyen français, je me sens doublement touché par le malaise qui m’entoure.
Cependant, ma formation et mon expérience américaines me donnent un autre regard que celui de beaucoup de Français. L’analyse que je propose pour élucider les structures et les mentalités qui sont la cause de ce malaise est naturellement très imprégnée de ce que j’ai vécu, personnellement et professionnellement, aux États-Unis. Je ne prétends nullement, pour autant, que la France devrait adopter le « modèle américain » pour sortir des pannes du « modèle français ». À chaque pays son modèle… tant qu’il fonctionne. À chaque pays de l’inventer, ou de le réinventer au fil du temps. Un pays ne peut représenter une solution miracle pour un autre, trop de spécificités culturelles, historiques, géographiques entrant en ligne de compte. En revanche, la réflexion sur ce qui ne va pas et sur ce qu’il conviendrait de faire a, elle, besoin, sinon de modèles, du moins d’exemples. Une vision informée de l’ailleurs favorise grandement une meilleure compréhension de l’ici.
Voilà ce que je souhaite apporter dans ce livre : un diagnostic sans complaisance des raisons des blocages, un mode de réflexion sur les directions à suivre pour remettre la France en mouvement1. J’invoquerai des pratiques ou des mesures à l’œuvre aux États-Unis, mais aussi en Grande-Bretagne ou au Danemark, non pour les ériger en solutions miracles, en panacées, mais plutôt pour montrer que, face à des problèmes similaires – l’exclusion et la montée de la violence, les effets pervers de la politique sociale, des rigidités du marché du travail qui accroissent paradoxalement la précarité, par exemple –, on peut penser autrement.
L’enjeu n’est cependant pas seulement économique. Ce livre n’a pas pour seule ambition d’expliquer pourquoi notre pays – tout comme certains de ses voisins européens, d’ailleurs – est en panne et de proposer les voies permettant de renouer avec la croissance. La progression du PIB est pour moi un instrument indispensable et un dividende appréciable des réformes à mettre en œuvre. Mais l’ambition va au-delà : c’est de la cohésion et de la justice sociale qu’il s’agit.
Au moment où j’écrivais certaines parties de ce livre, des jeunes gens occupaient la Sorbonne, qui a dû être évacuée par les CRS. Une douzaine d’universités ont été fermées. Les manifestations ont succédé aux manifestations. Sans y participer activement, une bonne partie de la France plus âgée a vite pris fait et cause pour ce mouvement rageur déclenché par une loi – peut-être hâtive – qui avait pourtant pour but de favoriser l’emploi des moins de vingt-quatre ans, alors que notre pays détient le record européen du chômage des jeunes.
Que cette jeunesse se soit sentie flouée, menacée, presque agressée ; qu’elle ait réagi parfois avec violence ; que, bien souvent, les parents des manifestants se soient sentis en sympathie ; que le gouvernement, face à cette levée de boucliers, ait jugé nécessaire de reculer me paraît emblématique – quoi qu’on pense par ailleurs du CPE – non seulement de malentendus, mais encore du mal français. C’est d’autant plus important qu’il est question de la jeunesse, donc de la population sur laquelle notre pays devrait particulièrement compter pour continuer son chemin.
Nous ne façonnerons pas le futur avec les solutions du passé… puisqu’elles ne fonctionnent déjà plus.
Nous n’offrirons pas à nos enfants un avenir plus ouvert en cultivant le mythe des acquis… qui ne protègent déjà plus.
Pour que ces jeunes n’en restent pas à leur colère, pour que les bénéficiaires des aides sociales ne s’installent pas dans l’assistance qui les condamne à vie à l’exclusion et pour que les immigrés puissent trouver des voies d’intégration réelle, le moment est venu de penser autrement.
Et d’agir.
 
Paris, décembre 2006. 

Note de l’introduction
1. Ce sont Michel Crozier (1970) et Stanley Hoffmann (1963) qui évoquent les premiers la notion de blocage pour décrire les difficultés de la société française.


Chapitre premier
BANLIEUES
Des policiers blancs interpellent un Noir dans un quartier pauvre. Certains témoins disent qu’ils l’ont malmené. Dans la confusion qui suit, des bandes se rassemblent pour protester et commencent à brûler des voitures et à saccager des commerces. Violences et affrontements s’enchaînent pendant des jours. Les émeutes se répandent rapidement dans d’autres villes.
Nous ne sommes ni à Clichy-sous-Bois en 2005 ni dans la banlieue de Lyon dans les années 1980, mais à Watts, un quartier noir de Los Angeles. Et nous sommes en 1964.
Depuis la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont connu plusieurs vagues de troubles violents dans leurs grandes villes : Harlem en 1952, Detroit en 1965, South Central Los Angeles en 1967, Chicago en 1968. Ces troubles ressemblent fort aux violences urbaines que la France connaît depuis 1980. Le fait est que de telles irruptions de violence sont plutôt en réduction aux États-Unis alors qu’elles semblent davantage menacer d’éclater en France par exemple. Est-ce un hasard ? Sûrement pas. La situation économique dans les quartiers difficiles des villes américaines est-elle mirifique ? Sûrement pas non plus. La raison en est donc ailleurs, qu’il faut comprendre. Non pas pour plaquer des solutions adaptées à un pays, à une culture, à une histoire donnés dans un contexte qui est tout autre. Mais afin de s’inspirer de ce qui est fait « ailleurs » pour inventer enfin des solutions susceptibles de « marcher »… puisque celles qu’on envisage jusqu’à présent ne semblent pas réussir.
Les ghettos : des poudrières
En France, dans les quartiers concernés, Maghrébins côtoient Noirs d’Afrique ou des Antilles. Leurs enfants, nés en France, sont français. Aux États-Unis, ce sont les Noirs américains qui sont les plus touchés, par suite d’un mouvement d’immigration interne déjà ancien, en vertu duquel ils ont quitté les plantations et les petites exploitations agricoles du Sud pour travailler dans les industries du Nord et des deux côtes. Physiquement, les ghettos qu’ils habitent se ressemblent peu. Les Américains sont entassés dans les quartiers vétustes des centres-villes délaissés par la bourgeoisie qui les a précédés. Les Maghrébins et leurs enfants français, eux, sont rassemblés dans les cités et les grandes tours érigées à la périphérie par les planificateurs des années 1960. Les profils économiques et sociaux de ces « quartiers chauds » sont toutefois comparables. En France et aux États-Unis, l’échec scolaire est élevé. Le taux de chômage est dramatique. Les jeunes de ces quartiers, surtout les hommes, sont deux fois plus souvent sans emploi que ceux des mêmes classes d’âge ailleurs. N’oublions pas non plus qu’en France même le taux de chômage moyen des jeunes est déjà de 20 %. On mesure donc l’ampleur du problème.
En France en 2005 et aux États-Unis dans les années 1960, de nombreux observateurs s’accordent pour constater que ce sont les frustrations de la vie quotidienne et l’absence de perspectives ouvertes aux jeunes qui ont fait de ces ghettos des poudrières. Dans ces conditions, une allumette suffit pour faire tout sauter ! Et, malheureusement, il ne manque pas d’incidents servant de détonateurs tant le malaise et la tension sont extrêmes. Le moindre geste perçu comme discriminatoire peut ainsi déclencher une émeute.
Les émeutes urbaines ont été beaucoup plus meurtrières aux États-Unis qu’en France, où le port d’armes est interdit. Cependant, compte tenu des différences de contexte, et les violences contre les personnes mises à part, la gravité des événements est relativement comparable.
Lors des troubles de Watts, les dégâts matériels ont atteint cent cinquante millions de dollars (en prix actualisés), quatre mille personnes ont été interpellées, et on a compté trente-quatre morts. Une émeute particulièrement destructrice a frappé South Central Los Angeles vingt-huit ans plus tard – les dégâts matériels ont été estimés entre huit cents millions et un milliard de dollars, et il y a eu dix mille arrestations et plus de cinquante morts. À titre de comparaison, dans les banlieues touchées par les émeutes en France, du 27 octobre au 17 novembre 2005, on n’a dénombré que deux morts, mais les dégâts matériels se sont élevés à plus de deux cents millions d’euros, et deux mille neuf cents personnes ont été interpellées.

La réaction américaine
Les conditions à l’origine de ces troubles se ressemblent en France et aux États-Unis. Toutefois, les mesures politiques destinées à y remédier sont très différentes. On peut d’ailleurs se demander si la stupeur déclenchée par les émeutes de 2005 en France ne vient pas du fait que les problèmes sous-jacents ont longtemps été négligés et qu’aucune véritable politique d’ensemble n’a depuis longtemps été envisagée.
L’évolution des quartiers défavorisés dans les grandes villes américaines a été marquée au contraire depuis quarante ans par deux grands programmes sociaux – une politique de discrimination positive (affirmative action) et une augmentation progressive des revenus de substitution. Symbole de la discrimination positive : le Civil Rights Act de 1964. Conçu avant l’explosion de violence urbaine dont Watts a été le précurseur, il a été le point culminant d’un mouvement antidiscriminatoire vieux de plus d’une génération. Les mesures mises en place par la législation et les décrets qui les ont accompagnées ont eu un effet décisif après Watts.
L’extension des revenus de substitution a commencé avec certains aspects du programme de Grande Société lancé par Lyndon Johnson en 1965 et s’est poursuivie par la politique de transferts sociaux insufflée par Richard Nixon.
Quelles ont été les conséquences de ces deux programmes sur les conditions de vie et la stabilité sociale des quartiers défavorisés des grandes villes ? Dans ce chapitre, je traiterai surtout du Civil Rights Act, avant de reprendre dans le troisième chapitre le programme d’extension des revenus de substitution Johnson-Nixon. On verra que la discrimination  positive à partir de 1964 a connu un succès durable, tandis que les retombées négatives des programmes sociaux Johnson-Nixon ont entraîné leur limitation trente ans plus tard. Dans quelle mesure ces expériences outre-Atlantique sont-elles porteuses d’éléments utiles pour la France ? 

Le Civil Rights Act de 1964
Le mouvement pour les droits civiques et l’égalité des Noirs (Civil Rights Movement) constitue l’un des grands chapitres de l’histoire américaine au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Point fort : la décision de la Cour suprême (Brown v. The Board of Education, 1954) d’interdire la ségrégation raciale dans l’enseignement public. Le vote du Civil Rights Act de décembre 1964 a lui aussi été crucial. Cette loi avait pour objet d’interdire toute discrimination raciale et sexuelle dans les activités économiques, aussi bien privées que publiques. Elle avait été proposée par le président Kennedy en 1963, mais il n’avait pas réussi à surmonter l’opposition des conservateurs sudistes au Congrès et elle était restée lettre morte. Profitant de l’énorme vague de popularité de Kennedy après son assassinat le 23 novembre 1963, Lyndon Johnson, son successeur, a réussi ce qu’il n’avait pu imposer. La loi a été votée en décembre 1964 et est entrée en vigueur en janvier 1965. C’est le titre VII du Civil Rights Act qui a eu le plus de portée. On y lit, entre autres :
 
(a) Il est interdit qu’un employeur refuse d’embaucher, ou n’embauche pas, ou licencie, ou ait une quelconque action discriminatoire à l’encontre de tout individu, touchant à sa rémunération, les conditions ou les avantages de son emploi, en raison de son ethnie, de sa couleur de peau, de sa religion, de son sexe, ou de son origine nationale.
(b) Il est interdit qu’une agence pour l’emploi refuse de placer, ou ne place pas tout individu, ou ait une quelconque action discriminatoire envers lui, ou, au contraire, le place ou le classe dans une catégorie en raison de son ethnie, de sa couleur de peau, de sa religion, de son sexe, ou de son origine nationale.
(c) Il est interdit qu’une organisation syndicale n’accepte pas, ou rejette, ou ait toute autre action discriminatoire à l’égard d’un individu en raison de son ethnie, de la couleur de sa peau, de sa religion, de son sexe ou de son origine nationale1.

 
La Constitution des États-Unis protégeait déjà les citoyens contre les discriminations raciales ou religieuses dans l’administration fédérale et celle des États2. Elle restait cependant silencieuse à l’égard des discriminations dans le domaine privé. D’où l’importance de cette loi.
D’après elle, les victimes d’une discrimination étant des individus, la responsabilité de démontrer une infraction leur incombe. On imagine combien les démarches nécessaires sont lourdes et difficiles. Dès lors, c’est le décret 11 264, renforçant et prolongeant la loi, qui a été décisif. Promulgué par le président Johnson en mars 1965, il a autorisé une commission nommée par le Président, The Equal Employment Opportunity Commission (EEOC), à se substituer à la victime individuelle et à porter plainte en son nom. Il crée aussi une obligation d’« action affirmative » de la part de toute entreprise de plus de cinquante employés, bénéficiant dans une année de plus de cinquante mille dollars de contrats avec l’État fédéral3. La section 202 du décret dit explicitement :
 
Tout contrat avec une administration publique comportera dorénavant les engagements suivants : les signataires s’engagent pour la durée du contrat à ne pas discriminer contre un employé ou un candidat à l’embauche en vertu de son ethnie, de la couleur de sa peau, de sa religion, de son sexe ou de son origine nationale. De surcroît, le contractant s’engage à mener une action affirmative afin de garantir qu’aucun employé ni candidat ne subira un quelconque traitement conditionné par son ethnie, la couleur de sa peau, sa religion, son sexe ou son origine nationale. Cette action concernera, entre autres, l’emploi, la promotion, la rétrogradation ou le transfert ; ainsi que le recrutement, les annonces de recrutement, les licenciements, les annulations de contrat, les salaires ou toute autre remunération, ainsi que la sélection pour des programmes de formation et d’apprentissage.

 
Les commentaires sur le décret rendent explicite l’obligation pour toute entreprise concernée de rédiger, d’exécuter et de maintenir à jour un plan d’action dans lequel elle s’engage à favoriser l’emploi de toute minorité qui serait localement sous-représentée dans ses effectifs4.
On mesure la portée de cette obligation au fait que les achats en biens et services de l’administration fédérale des États-Unis constituent environ 20 % du PIB national. Toute entreprise souhaitant se porter candidate à la partie la plus infime de ces marchés publics se trouve ainsi contrainte par le décret de créer un programme d’« action affirmative ». Le décret doit aussi au moins une partie de son efficacité dans la durée à la délégation de responsabilité qui le caractérise. L’entreprise concernée est appelée à mettre en place son propre programme d’action, sachant que celui-ci et ses résultats seront surveillés par l’EEOC. Le fait que l’entreprise soit l’auteur de son propre programme évite ainsi certains excès bureaucratiques, mais cela empêche aussi l’entreprise d’aller contre l’esprit de la réglementation en se cachant derrière des ambiguïtés de langage.
Si le concept d’« action affirmative » est apparu officiellement pour la première fois dans ce texte, il a été adopté par la suite par de nombreux États et par des organisations de toutes sortes, notamment des écoles et des universités. La loi de 1964 et le décret 11 264 ont donc indéniablement contribué à l’intégration économique des Noirs aux États-Unis, en leur ouvrant l’accès à des syndicats, des entreprises et des professions qui leur étaient auparavant fermés. Dans tous les secteurs, ils ont bénéficié de niveaux de rémunération et de dynamiques d’avancement auxquels ils ne pouvaient pas s’attendre avant. Le tableau 1.1 évoque schématiquement l’ampleur du phénomène. En 1954, à travers le pays, un Noir de sexe masculin gagnait en moyenne 59 % de la rémunération d’un Blanc. En 1964, ce rapport n’avait pas changé. Dix ans plus tard, il était de 71 %. En 2004, le rapport se situait à 74 %. L’évolution de la rémunération relative des femmes noires est en fait étonnante, car elles sont parties de plus bas : elles sont ainsi passées de 45 % en 1954 à 98 % en 2004, c’est-à-dire presque à pied d’égalité.
Bien entendu, cette amélioration n’a pas été exclusivement due à la législation et aux décrets de
 
Tableau 1.1 Salaire annuel médian, ratio employé noir sur employé blanc, 1954-2004
		Hommes	Femmes
	2004	0,76	0,98
	1994	0,70	0,94
	1984	0,63	1,01
	1974	0,71	0,98
	1964	0,59	0,58
	1954	0,57	0,45

Source : Brown (1984), tableau 2. U.S. Census Bureau, « Table P 53 Wage or Salary Workers by Median Wage or Salary Income and Sex : 1977 to 2003 » ; « Table PINC-10. Wage and Salary Workers-People 15 Years Old and Over, by Total Wage and Salary Income in 2004, Work Experience in 2004, Race, Hispanic Origin and Sex. » 

1964. Le rattrapage scolaire des Noirs tout le long de cette période a également été d’une grande importance, aussi bien dans le Nord que dans le Sud. Le mouvement pour les droits civiques avait déjà mobilisé l’opinion publique en faveur de la déségrégation des écoles et de l’égalité des Noirs depuis une décennie. Le Civil Rights Act a en fait couronné cette lutte. Les effets positifs de la loi sont donc venus s’ajouter à une tendance de plus long terme liée au progrès de la scolarisation et à l’évolution des mentalités. Les analyses économétriques s’accordent néanmoins pour associer l’accélération de cette tendance à la législation décisive de 19645.
Amélioration donc. Mais alors comment expliquer que les années 1970 et 1980 aient vu une intensification des violences urbaines ?

Effets pervers ?
Assez tristement, cette amélioration dans les traitements proposés aux Noirs au travail s’est accompagnée ou plutôt a été suivie d’un phénomène très inquiétant : l’abandon du marché du travail par un nombre croissant d’hommes noirs, surtout des jeunes. Les décennies qui ont vu les avancées des employés noirs se consolider sont aussi celles du décrochage d’une fraction croissante de Noirs à l’écart du marché du travail. En clair : le sort des actifs a progressé, celui des autres a plutôt régressé. Le graphique 1.1 présente les deux phénomènes juxtaposés. C’est ainsi que, de 1960 à 1980, le salaire réel des hommes noirs a augmenté, alors que, de 1970 à 1980, le taux d’emploi des hommes noirs a baissé plus rapidement que celui des Blancs. Certains ont d’ailleurs pensé que les deux phénomènes étaient liés.
 
[image: graph1-1.jpg]
Graphique 1.1
Les Noirs et les Blancs et le marché du travail : rapport de salaires et taux d’emploi
Source : A. Chandra (2003), Fig. 1. Rapports entre hommes noirs et blancs âgés de 22 à 55 ans aux États-Unis. Les taux d’emploi sont par rapport à la population recensée.
Pour rendre compte de ce phénomène, deux explications théoriques sont en effet possibles. Premièrement, on peut penser que l’augmentation relative de la demande de travailleurs noirs – l’offre relative de travail étant supposée fixe – a entraîné une augmentation du salaire relatif et du taux d’emploi relatif. Ce schéma correspond au fonctionnement classique d’une politique de discrimination positive. L’intervention de l’État efface les effets de la discrimination négative et fait que, à tout niveau de salaire, les entreprises augmentent leur demande d’effectifs noirs. Les Noirs en tirent à la fois des gains de salaire relatif et d’emploi relatif. Mais on peut imaginer, deuxièmement, un scénario dans lequel tout se passe du côté de l’offre – la demande relative de travail ne bougeant pas. C’est ce qu’ont suggéré R. Butler et J. J. Heckman (1977) : selon eux, l’augmentation du salaire relatif des Noirs n’aurait pas été le résultat d’un effet positif du Civil Rights Act de 1964 sur la demande relative d’employés noirs, mais d’une réduction de leur offre de travail, laquelle aurait été due en partie à certains aspects du programme de Grande Société lancé par le président Johnson en 1965. Ce dernier comportait un large éventail de mesures sociales (extension de la Sécurité sociale, extension de l’assistance, aide au logement, etc.) ; il aurait ainsi, en créant de nouveaux revenus sociaux de substitution, encouragé l’abandon du marché du travail par certains.
En réalité, il semblerait que les deux scénarios ont joué. Avec quarante ans de recul, les évaluations économétriques concordent : l’« action affirmative » a effectivement augmenté la demande relative de Noirs au travail, conformément à la première hypothèse. Toutefois, la baisse relative du taux d’emploi des Noirs ne peut s’expliquer que par une réduction simultanée de leur offre de travail.

Drogue et désindustrialisation
Ce n’est pourtant pas tout. Ce retrait du marché du travail affectant les Noirs semble aussi étroitement lié à un autre phénomène préoccupant : la hausse dramatique de la criminalité dans les quartiers défavorisés des grandes villes.
De 1965 à 1990, en effet, une véritable épidémie de drogues dures a envahi les grandes villes et conduit à la généralisation d’activités criminelles hautement rentables, allant de la contrebande à grande échelle à la vente au détail, si bien décrites par exemple dans Clockers ou dans d’autres romans de Richard Price consacrés aux quartiers noirs aujourd’hui. L’émergence de ce commerce illégal a compensé pour certains la disparition à la même époque d’un nombre d’emplois légaux de faible qualification, sous l’effet de la concurrence internationale accrue et du progrès technique valorisant des compétences supérieures. Les industries du vêtement ou de l’équipement ménager, par exemple, ont perdu des emplois face à la concurrence asiatique. Confrontés à la baisse relative des activités légales à leur portée et à l’espoir de gagner gros dans le marché de la drogue, beaucoup de jeunes Noirs ont succombé à la criminalité.
De plus en plus inquiets devant l’insécurité croissante des grandes villes, les Américains ont exigé de leurs représentants politiques qu’ils réagissent plus vigoureusement. Les présidents Carter et Reagan ont déclaré une « guerre contre la drogue ». Celle-ci s’est traduite par l’intensification des interpellations, l’accroissement des condamnations et le durcissement des peines. C’est ainsi qu’en vingt ans la population noire en prison a augmenté de façon dramatique.
Le contraste à cet égard est saisissant entre les États-Unis et la France. En janvier 2005, 59 200 personnes sont incarcérées en France, soit 95 personnes pour 100 000 résidents6. Aux États-Unis à la même époque, la population carcérale est de 2 130 000, soit 738 personnes pour 100 000 résidents7. La proportion de personnes incarcérées est presque huit fois plus grande aux États-Unis ! Pourquoi ? Est-ce parce que la criminalité est plus répandue ? Ou parce que l’action policière et judiciaire est plus répressive ? Vraisemblablement, les deux phénomènes interagissent.
Allons un peu plus dans le détail. Il est intéressant en effet d’examiner particulièrement ce qu’il en est aux États-Unis des 26-30 ans, qui sont suffisamment adultes pour avoir terminé l’école, mais suffisamment jeunes pour être encore à la recherche d’un ancrage dans le marché du travail. De 1970 à 2000, le pourcentage des hommes blancs de cette tranche d’âge se trouvant au chômage ou hors du marché du travail a augmenté de 7 % à 11 %. Durant la même période, le pourcentage des hommes noirs dans cette situation a augmenté de 13 % à 25 %8. Ce taux d’inactivité augmente de 70 % chez les Blancs et de plus de 90 % chez les Noirs. Ce qui frappe le plus est le fait que la part des hommes incarcérés dans cette tranche d’âge a augmenté de 4 % à 12 % et de 1 % à 2 % seulement pour les Blancs. Les taux d’incarcération, déjà beaucoup plus élevés aux États-Unis qu’en France pour toutes les catégories, ont ainsi triplé pour les hommes noirs de 26 à 30 ans, particulièrement pour les Noirs sortis de l’enseignement secondaire sans diplôme. En l’an 2000, les hommes noirs dans cette tranche d’âge et sans diplôme se trouvaient en plus grand nombre en prison qu’au travail ! 36 % étaient inactifs, 34 % en prison et seulement 30 % au travail9. Un échec redoutable.

Reflux de la criminalité
Depuis 1990, la criminalité a pourtant baissé dans les grandes villes américaines. Dans les années 1980, il ne se passait pas une nuit sans échange de coups de feu dans les quartiers les plus huppés de Manhattan. En 2005, on se promène seul dans ces mêmes rues. Les statistiques policières confirment que le phénomène est national et que l’infléchissement est intervenu vers 1990. Une forte augmentation de la présence policière, votée par un électorat inquiet et prêt à en assumer la dépense, semble avoir joué un rôle déterminant dans ce recul des violences. Au fur et à mesure que les forces de l’ordre se sont multipliées, le nombre de crimes qu’elles sont parvenues à empêcher a augmenté, tout comme le nombre d’arrestations et d’incarcérations. Il faut espérer que la menace d’être incarcéré diminuera l’attrait que peut présenter l’activité criminelle. En attendant, les taux d’incarcération de jeunes Noirs sans diplôme resteront vraisemblablement élevés.

Et en France ?
Depuis 1970, l’incidence des émeutes urbaines a diminué aux États-Unis. Les conditions de vie dans les quartiers de couleur des centres-villes restent néanmoins tendues. Parfois, les tensions débouchent sur de grandes violences. Ce fut le cas à Los Angeles en 1992, après l’arrestation brutale – enregistrée sur une vidéo qui a fait le tour de monde – de Rodney King. Onze ans plus tard, c’est Benton Harbor, dans le Michigan (non loin de Detroit), qui éclate pendant quatre jours, après la mort d’un motocycliste noir poursuivi par la police. Les incidents de Benton Harbor ont été moins graves et n’ont pas eu de suite. Sans que l’on puisse parler de paix sociale, l’accalmie urbaine relative est pourtant palpable.
On est tenté de croire que le Civil Rights Act de 1964 y est pour quelque chose. Grâce à ses procédures d’« action affirmative », la vie chaotique des ghettos noirs des villes américaines n’est pas sans issue. Malgré les difficultés, les familles qui résistent à l’éclatement et restent soudées peuvent espérer recueillir les fruits de leurs efforts. L’espoir de réussite – le « Rêve américain », mythe structurant de l’expérience américaine – est entretenu par des exemples héroïques d’ascension professionnelle et sociale : un chef des armées (Colin Powell10), un secrétaire aux Affaires étrangères (Condoleeza Rice), un juge de la Cour suprême (Norman Thomas), plusieurs patrons de grandes entreprises (Richard Parsons, P-DG de Time Warner, Kenneth Chenault, P-DG d’American Express, entre autres). Aucune de ces réussites n’aurait été envisageable il y a quarante ans. Aucune n’a de contrepartie en France. La France ne compte aucun député ni aucun chef d’entreprise d’origine maghrébine. Elle ne compte qu’un ministre issu de l’immigration, et ce depuis quelques mois seulement. L’apparition pendant les vacances d’un présentateur noir au journal télévision de TF1 a constitué un « petit événement ».
Si la politique des États-Unis envers les Noirs peut être un exemple pour la France11, c’est quant à ce que j’appellerais une « obligation générale d’intégration ». L’idée de discrimination positive ou d’« action affirmative » inquiète beaucoup de Français. Ils craignent que l’établissement de quotas ethniques n’engendre une jurisprudence bureaucratique et raciste. On pourrait cependant imaginer, à l’instar du décret 11 264 de 1965, que toute entreprise traitant avec l’État ait à soumettre préalablement à une autorité désignée un programme d’intégration précisant les actions concrètes qu’elle s’engage à mener pour développer l’emploi des catégories issues de l’immigration. Une sorte d’incitation par les marchés publics, en somme ! On soutiendrait ainsi les catégories actuellement défavorisées sans imposer de quotas rigides et en insistant sur les aspects qualitatifs de cette « obligation générale d’intégration ». La Cour suprême des États-Unis fournit un exemple de ce qui constitue une action concrète en faveur de catégories défavorisées. En 2003, dans l’affaire Grutter vs Bollinger, la Cour a considéré que l’interdiction de discrimination par la Constitution américaine permettait des actions concrètes en faveur de catégories notoirement défavorisées tant qu’elles n’étaient ni mécaniques ni purement statistiques12.
En France, le cinquième alinéa du préambule de la Constitution de 1946, réaffirmé et repris par celle de 1958, déclarait déjà : « Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. » En 2000, une directive de l’Union européenne est venue renforcer la législation française en la matière. La directive du 29 juin crée l’obligation pour les États membres de se doter d’une loi nationale interdisant toute discrimination raciale ou ethnique dans le traitement d’un employé ; elle a été votée en France le 16 novembre 2001. Mais cette loi ne vise que les relations bilatérales entre un employeur et un employé. Sa portée est ainsi limitée, de la même manière que l’était le Civil Rights Act de 1964 avant le décret 11 264. Par conséquent, la discrimination persiste. Elle décourage tous ceux qui sont issus de l’immigration, même les meilleurs. Elle condamne les ressortissants des cités à ne pas en sortir.
Seule une action plus volontariste – telle « l’obligation générale d’intégration » que je soutiens – peut changer les pratiques et les mentalités en moins d’une génération. L’État français en est encore loin. Il ne reconnaît même pas l’existence du problème dans ses statistiques officielles, qui excluent toute référence à l’appartenance de l’individu à une ethnie ou à une minorité. Les responsables chargés de favoriser l’intégration se plaignent que « l’absence de repères statistiques concernant les personnes issues de l’immigration rend [une attaque contre la discrimination] difficile, voire contestable… [Sans] critères de comparaison ou de progression [il est difficile d’agir]13 ».
Le refus de connaître l’ethnie de la personne recensée est une question de principe. Ainsi, paradoxalement, la défense d’un principe de non-discrimination bloque en fait des mesures concrètes et efficaces de lutte contre la réalité de la discrimination. Ce n’est pas le seul cas en France où le dévouement aveugle à un principe finit par entraver des réformes pragmatiques essentielles. C’est tout le débat entre la vision républicaine classique de la citoyenneté et des conceptions plus souples. Exemple parfait d’enfermement dans une abstraction sans doute généreuse, mais aux effets pervers lourds de conséquences.


Notes du chapitre Chapitre premier
1. « Title VII of the Civil Rights Act of 1964 », www.eeoc.gov/policy/vii.html. Traduction de l’auteur.
2. Cette protection est fondée sur le Quatorzième Amendement, tel qu’il est interprété depuis les années 1950 par la Cour suprême.
3. Les seuils sont désormais de quinze employés et dix mille dollars de contrats avec l’État fédéral.
4. Voir www.elinfonet.com/
5. R. B. Freeman (1973) a été l’un des premiers à présenter une estimation de l’effet de la législation de 1964 qui tenait compte de l’évolution de la scolarisation et de l’effet du cycle économique. C. C. Brown (1984), répondant à une critique de R. Butler et J. J. Heckman (1977), corrige les séries et estime l’accélération à 1 % par an d’amélioration du salaire relatif des hommes – et un peu plus pour les femmes – entre 1965 et 1978. D. Card et A. B. Krueger (1993) et Chay (1998) démontrent que ces avances furent durables. Elles ne constituèrent pas un phénomène transitoire qui se serait dissipé par la suite. A. Chandra (2003), s’inspirant de C. C. Brown (1984), raffine les corrections et conclut à une convergence de 10 % entre 1960 et 1970, plus 4 % supplémentaires de 1970 à 1980, suivie d’un recul de 3 % entre 1980 et 1990 (peut-être le reflet de la poursuite moins vigoureuse des infractions sous l’administration Reagan).
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9. Ibid., tableau 3.
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11. Sur ce point, voir également François Durpaire, France blanche, colère noire (Paris, Odile Jacob, 2006).
12. Le dossier concernait la constitutionnalité de l’utilisation par l’école de droit de l’Université du Michigan de l’ethnie d’un candidat comme une des multiples variables qualitatives considérées dans la procédure de sélection pour l’admission à l’école.
13. P. Aubert et N. Boubaker (2004).


Chapitre 2
IMMIGRATION
La France et les États-Unis sont des pays riches. Deux cents ans de libre entreprise et d’accumulation du capital ont transformé les conditions de vie qu’ils offrent. Les travailleurs du XXIe siècle sont trente fois plus productifs que leurs ancêtres du XVIIIe siècle1. Ils habitent des logements électrifiés, chauffés, dotés d’un équipement ménager dont leurs arrière-grands-parents ne pouvaient même pas rêver. Ils mangent mieux. Ils sont mieux vêtus. Ils vivent plus longtemps.
Autour d’eux, en revanche, des millions d’êtres humains vivent dans des pays pauvres, sont mal logés, n’ont souvent pas l’électricité, sont mal nourris, mal habillés et ne bénéficient pas de soins médicaux. Dès lors, il n’est pas étonnant que des centaines de milliers d’entre eux tentent chaque année d’immigrer vers ces terres promises. Certains y pénètrent légalement, leurs papiers en règle. D’autres n’ont pas cette chance. L’épopée qu’ils vivent alors est souvent tragique. Venus par exemple du Mali ou de Libye, ils cherchent désespérément à entrer sur le territoire de l’Union européenne, s’entassant dans des barques qui prennent l’eau pour la traversée dangereuse d’un détroit séparant l’Afrique des îles côtières européennes, comme les Canaries ou Lampedusa. D’autres, venus du Mexique ou du Guatemala, sautent les barbelés et escaladent les clôtures qui les séparent du Texas ou de la Californie, essayant ensuite de s’enfuir dans le désert. Aux États-Unis comme en Espagne, ils sont accueillis par des patrouilles accompagnées de chiens de garde. Certains meurent ; d’autres réussissent et s’efforcent de disparaître dans des quartiers peu salubres de leur terre promise.
En plus du nombre des nouveaux immigrés, ce sont leurs origines qui constituent un défi pour les sociétés d’accueil. Car il s’agit en majorité de personnes issues de cultures très différentes de celles des pays vers lesquels ils se dirigent. Aux États-Unis, 40 % viennent d’Amérique latine, du Mexique pour la plupart d’entre eux. Les villes et les quartiers où ils se rassemblent deviennent hispaniques ; on y parle majoritairement l’espagnol2. Un autre tiers des immigrés récents proviennent d’Asie (notamment d’Inde et de Chine). En France, 40 % des nouveaux arrivés viennent du Maghreb, 18 % d’Afrique noire et 17 % d’Asie. Les deux premières catégories sont souvent musulmanes. Ils se distinguent entre autres par leur religion, leurs traditions familiales, leurs coutumes.
Accueillir des immigrés, c’est leur donner une place définitive dans la communauté nationale. C’est aussi admettre l’idée que l’image de cette communauté nationale doit changer pour refléter les nouveaux arrivés. Dans le meilleur des cas, cette intégration s’inscrit dans la durée. Elle passe par la scolarisation des enfants, laquelle constitue en soi un défi. Certaines communautés peuvent être intégrées plus rapidement que d’autres. Certaines sociétés assimilent les nouveaux arrivés plus aisément que d’autres. Tout dépend des structures des sociétés d’accueil et de l’esprit d’ouverture de leurs citoyens.
Quelle politique ces pays riches doivent-ils mettre en place pour s’adapter à la marée humaine qui attend à leur porte ? C’est une question brûlante, essentielle pour l’avenir. Elle suscite une émotion intense des deux côtés de l’Atlantique.
L’histoire et ses contrastes
Par définition, les vagues d’immigration ont marqué depuis longtemps l’histoire des États-Unis. C’est ainsi que ce continent vierge a pu être peuplé au XIXe siècle. Les arrivées de la seconde moitié du XXe siècle reprennent une dynamique qui a été brusquement, mais un temps seulement, interrompue par la politique restrictive mise en œuvre dans les années 1920 et 1930.
En Europe, en revanche, il s’agit d’un phénomène relativement nouveau, qui date de l’après-guerre. Au XIXe siècle, les Européens s’expatriaient par millions vers leurs colonies. On estime entre 55 et 66 millions le nombre de personnes qui ont émigré d’Europe entre 1820 et 1940, et 38 millions sont partis aux États-Unis3. Mais la victoire des Alliés à la fin de la Seconde Guerre mondiale annonce une nouvelle époque, celle de la globalisation et de la décolonisation. L’Europe s’organise, renoue avec la croissance, rattrape, voire dans certains cas dépasse, le niveau de vie des États-Unis. Elle devient une terre d’accueil.
L’immigration européenne de la première décennie de l’après-guerre est marquée par des mouvements massifs de réfugiés. L’Allemagne est particulièrement touchée. Douze millions d’Allemands sont contraints de quitter les provinces orientales du IIIe Reich et partent vers l’Ouest. Dix millions six cent mille d’entre eux s’installent en Allemagne de l’Ouest. (Par la suite, ils seront rejoints par une autre vague de deux millions d’immigrés de souche allemande, dès que la chute de l’empire soviétique leur permettra de quitter l’Est.)
Une deuxième phase s’ouvre avec l’arrivée du plein emploi à la fin des années 1950. Les grands pays de l’Europe de l’Ouest se mettent alors à recruter activement la main-d’œuvre qui leur manque chez leurs voisins européens plus pauvres. L’Allemagne, finalement coupée de l’Est par le mur de Berlin, recrute des Gastarbeitern en Turquie et en Grèce. La France encourage Italiens, Espagnols et Portugais à franchir les Alpes et les Pyrénées pour demander des permis de travail. Comme la Hollande, elle accueille aussi des populations venues de ses anciennes colonies. C’est le début de l’arrivée des pieds-noirs, des Maghrébins, des Africains et des ressortissants de l’Indochine. Le rythme des arrivées est influencé par les guerres de décolonisation.
En 1970, la France compte 5,3 étrangers pour 100 habitants4. Elle figure parmi les premiers pays de l’Europe de l’Ouest comme terre d’accueil. Les chiffres comparables sont de 5,7 % pour la Grande-Bretagne, 4,5 % pour l’Allemagne, 0,2 % pour l’Italie, 0,4 % pour l’Espagne, ces deux derniers étant encore des terres d’émigration (voir tableau 2.1). La même année, aux États-Unis, 4,7 % des habitants ne sont pas originaires du pays5. Au début européenne, l’origine de la 
 
Tableau 2.1 La part des étrangers dans la population des pays de l’Union européenne
		Population étrangère en %
de la population totale	Ressortissants de l’UE en %
de la population étrangère
	1950	1960	1970	1980	1985	1990	1998	2005e	1950-70	1998	2005j
	Europe du Nord
	Irlande	nd	nd	nd	2,4	1,9	2,2	3,0	6,2	nd	77	28
	Suède	1,8	2,5	5,0	5,0	4,6	4,7	5,6	5,3	95	40	39
	Danemark	nd	nd	1,8a	1,9	2,2	2,5	4,8	4,9	nd	21	21
	Royaume-Unib	3,4	4,5	5,7	3,0	3,1	3,2	3,8	5,0f	60	40	32f
	Norvège	0,5	0,7	2,0	2,0	2,4	2,6	3,7	4,6	nd	46	40
	Finlande	nd	nd	nd	nd	nd	0,4	1,6	2,1	nd	18	17	
	Europe de l’Ouest
	Luxembourg	9,9	13,2	18,4	nd	26,5	26,3	35,6	39,0	53	87	85
	Suissec	6,1	10,8	17,2	14,1	14,6	14,7	19,0	20,6	96	62	56
	Autriche	11	nd	7,0	nd	4,0	4,1	9,1	9,4f	88	13	17f
	Allemagne	nd	1,2	4,5	5,6	5,6	7,4	8,9	8,8	77	25	23
	Belgique	4,3	4,6	7,2	8,9	8,5	8,6	8,7	8,3g	85	63	nd
	Franced	4,2	4,6	5,3	6,8	nd	6,8	6,3	5,8h	61	37	nd
	Pays-Bas	1,1	1,0	1,9	3,6	3,8	3,9	4,2	4.3	66	29	30	
	Europe du Sud
	Espagne	0,3	0,2	0,4	0,5	0,6	1,1	1,8	7,8	60	41	19
	Italie	0,1	0,1	0,2	0,1	0,1	1,2	2,1	4,1	39	14	6
	Portugal	0,2	0,3	0,4	0,6	0,9	1,0	1,8	2,5i	26	27	nd

nd = valeur non disponiblea) 1975.b) 1950-1970 : population née à l’étranger et non pas population de nationalité étrangère ; comprend le Commonwealth et les Indes occidentales.c) Ne comprend pas les travailleurs saisonniers.d) Comprend les Algériens (20 000 en 1948 et 470 000 en 1968).e) Eurostat.f) 2004.g) Institut national de statistique (INS), Belgique.h) Insee Première, n° 1098, août 2006.i) Instituto Nacional de Estatistica, Estatisticas Demográficas, 2004.j) EU-15.
Source : Adaptation et mise à jour d’un tableau de T. Boeri, G. Hanson et B. McCormick (2002), Wefare System, Oxford University Press, p. 8.
population étrangère de la France bascule autour de 1970, pour devenir majoritairement africaine, maghrébine et asiatique. En 1974, la conjoncture s’inverse, et les politiques d’immigration aussi. La France et ses voisins du Nord mettent fin à l’octroi de nouveaux permis de travail. Paradoxalement, le flux des arrivées ne diminue pas pour autant. La part des étrangers dans la population continue de croître. En France, elle atteint 6,8 % en 1980. Elle baisse légèrement depuis 1998 (voir tableau 2.1). Les cartes de séjour pour rassemblement familial se substituent aux cartes de travail.

Les chiffres
Ainsi, à l’aube du XXIe siècle, malgré un passé différent, l’Europe et les États-Unis se trouvent confrontés à une expérience commune. Le rythme des arrivées, clandestins compris, est néanmoins plus élevé aux États-Unis. L’OCDE publie des statistiques comparables pour la plupart de ses pays membres sur l’octroi des permis de longue durée6. Le tableau 2.2 présente le nombre d’immigrés de cette catégorie recensé en 2004 (dernière année disponible) aux États-Unis et dans les quinze pays membres de l’Union européenne avant l’entrée des pays de l’ancien pacte de Varsovie (EU15)7.
 
Tableau 2.2 Immigration de caractère permanent, flux d’entrées en 2004
		en milliers
	Espagne**	429,5
	Royaume-Uni	266,5
	Allemagne	202,3
	France	175,2
	Italie	156,4
	Belgique	72,4
	Grèce*	60,0
	Autriche	59,6
	Pays-Bas	57,0
	Suède	40,7
	Irlande	33,2
	Danemark	15,9
	Portugal	13,1
	Luxembourg	11,3
	Finlande	5,6
	Total UE15	1 598,7
	États-Unis	946,1

* Valeur non disponible. Estimée être la même qu’en Autriche.** 2005 (2004 était atypique en raison d’un programme de régularisation).
Source : OCDE (2006). Perspectives des migrations internationales, p. 30.
Si on enlève de la somme des immigrants « permanents » de l’EU15 la fraction de ceux qui en sont aussi originaires – une famille qui quitterait la Grèce pour s’installer en Allemagne, par exemple –, on obtient un total de nouveaux arrivés d’environ 1 450 000, auquel il faut ajouter le nombre – nécessairement sujet à caution – des arrivées clandestines. Dans un rapport récent, des experts européens considèrent que l’on peut estimer, pour l’ensemble de ces pays, qu’il y a plus de quatre arrivées clandestines pour dix officielles8. On parvient ainsi à une estimation d’ensemble de plus de 2 millions d’immigrés, soit 5,4 pour mille habitants.
Aux États-Unis, des calculs analogues aboutissent à une estimation un peu plus élevée. L’OCDE recense 950 000 immigrés officiels de longue durée en 2004. Les experts du Congressional Budget Office estiment qu’à la même époque il arrive chaque année presque autant de clandestins. Ce qui implique plus de 1 800 000 arrivées en tout, soit 6,3 pour mille habitants. La différence entre les taux d’arrivées en Europe et aux États-Unis est exclusivement due au nombre d’arrivées clandestines. Il semble bien que ce flux soit beaucoup plus important aux États-Unis qu’en Europe9. Nous y reviendrons.
Des deux côtés de l’Atlantique, les taux d’arrivées sont variables. Les graphiques 2.1 et 2.2 décrivent ces évolutions. Comment les comprendre ?
D’une part, la demande d’immigration du Sud vers le Nord est certainement en forte augmentation. La prospérité de l’Europe et des États-Unis, l’ouverture des frontières et la facilité croissante des voyages ne peuvent qu’accroître le nombre de volontaires au départ chaque année.
D’autre part, les arrivées reflètent les portes ouvertes, consciemment ou non, par les pays d’accueil. Si les États-Unis ou la France durcissent leur contrôle de l’immigration, les arrivées ralentissent. Si, au contraire, ils décident d’alléger les conditions d’obtention de cartes de séjour ou d’assouplir les contrôles à l’entrée, les arrivées augmentent10. Aux États-Unis, le phénomène le plus marquant des toutes dernières années (voir graphique 2.1) est une régularisation massive décidée par la loi Simpson-Mazzoli de 1986. Ce choc est venu s’ajouter à la progression lente de moins de deux arrivées pour mille habitants en 1971 à plus de trois pour mille en 2000. En France, l’évolution est aussi très heurtée (voir graphique 2.2). Les arrivées chutent de quatre pour mille à un pour mille quand le gouvernement suspend l’immigration des travailleurs et des familles extracommunautaires après le premier choc pétrolier. Le rythme des arrivées est ensuite marqué par la régularisation exceptionnelle Mauroy-Defferre en 1981 et par une vague de réfugiés des Balkans. La courbe amorce une pente ascendante à partir de 1996 et approche 2,5 arrivées pour mille en 2004.
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Graphique 2.1
E.U. : Arrivées immigrés longue durée
Source : Département américain de la Sécurité intérieure (2004).
Des deux côtés de l’Atlantique, la politique d’immigration est un sujet qui déclenche les passions et suscite des avis très partagés. On ne peut y rester indifférent, pas plus qu’aux politiques de sécurité ou d’identité nationale, qui se recoupent. La fragilité du consensus national dans ces domaines implique qu’ils sont sensibles aux mouvements de balancier politiques.

La politique d’immigration aux États-Unis : Simpson-Mazzoli
La courbe ascendante de l’immigration aux États-Unis depuis trente ans est marquée par une succession de virages politiques. Pour comprendre ce phénomène, il faut remonter aux années 1970. À l’époque, dix ans après le passage d’un système de quotas nationaux à celui des quotas par qualifications, la croissance régulière de l’immigration légale et l’importance des flux clandestins commencent à inquiéter l’opinion. On dénombre alors un flux de deux arrivées légales pour mille habitants et un stock de trois ou quatre millions de clandestins. C’est la clandestinité qui frappe le plus les imaginations. L’idée que des personnes sans papiers puissent bénéficier d’allocations sociales et de services publics (scolarisation, accès aux hôpitaux public, etc.) choque.
Le président Carter forme alors une Commission spéciale sur la réforme de l’immigration11. Cette dernière soumet son rapport en 1981 au président Reagan. En ce qui concerne les arrivées légales, elle propose de limiter l’attribution de cartes de séjour aux travailleurs spécialisés et de durcir les conditions de regroupement familial. Pour ce qui est de la clandestinité, elle propose trois mesures censées équilibrer la rigueur et la régularisation : 1) des amendes importantes pour les employeurs de sans-papiers, 2) la création d’une carte d’identité nationale difficilement falsifiable dont tout employeur serait obligé d’exiger la présentation, et 3) une régularisation une fois pour toutes des clandestins pouvant justifier d’une présence et d’un emploi depuis trois à cinq ans. Un défenseur de cette stratégie l’appellera par la suite la « stratégie des trois socles ».
La diversité de ces propositions exprime bien les tensions qui apparaissent déjà entre les défenseurs d’une maîtrise plus stricte des arrivées, d’une part, et les défenseurs d’une politique d’ouverture, d’autre part. Dans le camp de l’ouverture, on trouve des acteurs américains caractéristiques : un lobby déjà puissant de citoyens d’origine latine, des groupements d’employeurs qui craignent que la main-d’œuvre bon marché se renchérisse ou disparaisse, et l’aile libérale du Parti républicain, opposée par principe à toute fermeture des frontières. Les Églises défendent aussi, pour des raisons humanitaires, la régularisation et l’ouverture.
La « majorité silencieuse » opte de préférence pour une maîtrise plus rigoureuse des arrivées ; elle s’inquiète en effet de la rapidité avec laquelle le pays se transforme et a le sentiment que les États-Unis ne contrôlent plus leurs frontières. Les sondages montrent que les personnes partageant ce sentiment sont effectivement majoritaires dans l’opinion. Mais l’organisation des défenseurs de l’ouverture et leur capacité de mobilisation leur confèrent une influence qui dépasse leur nombre, ce qui oblige les partisans de la fermeté à tenir compte du courant adverse pour que leurs mesures puissent être adoptées.
Ce n’est qu’un an après la remise de ce rapport qu’une initiative législative prend forme. En mars 1982, le sénateur Simpson (Républicain du Wyoming) et le représentant Mazzoli (Démocrate du New Jersey) déposent conjointement un projet de loi qui reprend pour l’essentiel les propositions de la Commission Carter. Un débat furieux, qui durera quatre ans, s’ouvre entre les partisans de la fermeté et ceux de la souplesse. Pour l’essentiel, Simpson et Mazzoli abandonnent leurs précédentes propositions de restrictions portant sur l’immigration régulière. Le volet de mesures concernant les sans-papiers reste le fondement du projet de loi. Mais le projet perd d’abord un et ensuite deux de ces trois socles. La carte d’identité nationale est rejetée par la Maison Blanche comme étant contraire aux traditions de liberté en vigueur12. Ainsi, les infractions liées à l’embauche des sans-papiers sont presque impossibles à détecter, et les amendes censées les sanctionner resteront sans suite. Avant le vote, les partisans d’une maîtrise des arrivées croyaient encore suffisamment à l’effet dissuasif de ces amendes pour apporter leur soutien à la loi. Par la suite, les mesures restrictives de Simpson-Mazzoli se sont révélées largement inefficaces. Quand la loi a été finalement signée en novembre 1986 par le président Reagan, l’essentiel de son contenu était vidé et réduit à des mesures de régularisation. À tout immigré clandestin sur le territoire qui pouvait justifier d’avoir travaillé depuis janvier 1982 (soit un peu moins de cinq ans), on accordait le droit, pendant douze mois, de demander une carte de séjour permanente, ce qui pourrait lui donner accès à la nationalité américaine.
Il en est résulté la plus grosse opération de régularisation d’immigrés jamais engagée au monde. On estime à 2,8 millions les sans-papiers ayant ainsi obtenu une carte de séjour, la plupart au cours des années 1989, 1990 et 1991 (voir graphique 2.113). Cette régularisation a été votée par un Congrès à majorité républicaine et signée par un des Présidents les plus conservateurs du XXe siècle – ce qui peut paraître paradoxal à un Français.

Retour de balancier
Il n’est pas étonnant que la phase suivante de la politique de l’immigration américaine ait été restrictive. Dans l’Illegal Immigration Reform and Immigration Responsability Act (IIRARA) de 1996, c’est l’action policière qui domine. Les contrôles de Simpson-Mazzoli s’étant avérés inefficaces, le problème de fond est resté le même – à savoir : comment réduire l’immigration clandestine ? Le débat a été relancé en 1993. Une carte d’identité nationale ayant été définitivement écartée, il a fallu imaginer une autre approche, dissuasive celle-là. La réponse des auteurs de la loi de 1996 a consisté à élargir la liste des infractions, à simplifier et à renforcer les procédures d’expulsion.
Parmi les mesures signes d’un durcissement, on compte la possibilité d’expulser tout immigrant jugé coupable de viol, d’abus sexuel de mineur et, de façon plus générale, de tout crime donnant lieu à une amende de plus de dix mille dollars ou à une peine de prison supérieure à douze mois14. L’expulsion peut être justifiée par des infractions antérieures au vote de la loi15.
L’IIRARA a eu effectivement pour conséquence directe d’augmenter le rythme des expulsions et des éloignements « volontaires ». On peut estimer qu’entre 1996 et 2000 ces nouvelles mesures entraînèrent un volume de départs égal aux deux tiers du volume des régularisations autorisées par la loi précédente.
Le pays a-t-il pour autant remis les pendules à l’heure ? Évidemment non, car, entre-temps, les autorités estiment que le rythme des arrivées clandestines avait plus que doublé, passant de 450 000 à 900 000 par an. Et le nombre cumulé des clandestins présents aux États-Unis est passé de 3 ou 4 millions à 10 millions. Effectivement, en 2004, le pays se trouve dans une sorte d’équilibre étrange : 900 000 cartes de séjour sont octroyées, 900 000 clandestins arrivent, et 900 000 immigrants en situation irrégulière sont déportés ou partent volontairement. Constat remarquable : les événements du 11 Septembre n’ont pas modifié cet équilibre. Les arrivées ont chuté de 20 % en 2002, mais ont repris dès l’année suivante, le temps qu’il fallait pour que tout le monde s’ajuste aux nouvelles procédures sécuritaires. Est-ce que le choc de l’événement influencera de nouveau l’évolution de la politique américaine de l’immigration ?

Le débat de 2006
En 2006, le débat politique sur l’immigration a été particulièrement vif aux États-Unis. La Chambre a pris les devants et a voté à une large majorité, le 16 décembre 2005, dans une ambiance influencée par le souvenir du 11 Septembre, un texte très dur, appelant à un nouveau renforcement des contrôles aux frontières et à l’intérieur du pays. La loi HR4437, portant le nom de son initiateur, le représentant Sensenbrenner (Républicain du Wisconsin), propose la construction d’un mur de plus de 1 100 kilomètres le long de la frontière mexicaine et transforme en crime de grande instance (felony) la présence illégale sur le territoire, ainsi que toute assistance en connaissance de cause à un immigrant clandestin16.
Le Sénat a pris le relais en votant le 25 mai 2006, aussi à une large majorité, une loi qui traite le contrôle aux frontières et le contrôle à l’intérieur du pays de façon moins draconienne que HR4437. S2611 autorise la construction de 600 kilomètres de mur, mais ne prévoit pas la poursuite de personnes portant assistance à des clandestins dans leur vie quotidienne.
En France, gouvernement et opposition sont en conflit. Aux États-Unis, la séparation des pouvoirs est telle qu’un conflit de ce type peut se répercuter au sein même du pouvoir législatif. Sur un sujet important, il arrive fréquemment, même quand ils appartiennent à la même majorité, que les membres du Sénat, qui représentent les États et bénéficient de mandats longs, ne soient pas du même bord que la Chambre des représentants, laquelle représente les citoyens et dont les membres sont élus tous les deux ans. C’est actuellement le cas en ce qui concerne l’immigration, l’attitude du Sénat étant beaucoup plus souple que celle de la Chambre.
Le projet du Sénat, qui porte le nom du sénateur Spector, Républicain de Pennsylvanie, prévoit un nouveau cycle de régularisation. Il autorise de nouveau la régularisation sous contrôle de tout immigré sans papiers en mesure de prouver qu’il travaille aux États-Unis depuis cinq ans et qui n’a pas de casier judiciaire. Il crée en outre une nouvelle catégorie de visa de trois ans renouvelable pour travail temporaire.
Les deux projets sont aux antipodes. Sous la pression d’une opinion que le flux des arrivées clandestines inquiète, la Chambre et le Sénat se sont mis d’accord pour voter, quelques semaines avant les élections législatives de novembre 2006, une mesure spéciale limitée à l’autorisation de construire un mur à la frontière du Mexique. Les autres volets des deux projets restent en suspens.
Entre décembre 2005 et mai 2006, les États-Unis ont connu une vague de manifestations pro-immigration d’une ampleur peu commune. Des associations de Latinos (américains d’origine latino-américaine) se sont mobilisées pour protester contre la loi Sensenbrenner. Le 25 mars 2006, 750 000 personnes ont défilé en brandissant des drapeaux américains et mexicains, au cours de ce que les organisateurs ont appelé La Gran Marcha de Los Angeles. Le mouvement, relayé par une pléthore de stations de radio hispaniques à travers le pays, s’est répandu à d’autres régions. Entre le 9 et le 11 avril, des défilés comparables ont traversé plus de cent villes, grandes et petites, de Dallas à New York, en passant par St. Paul, au Minnesota. Finalement, le 1er mai, ces mêmes associations ont organisé une « journée sans Latinos », en appelant leurs sympathisants à faire une grève d’un jour et à boycotter les commerces. L’objectif était de démontrer l’importance économique des Latinos dans le pays. Le vote de la loi Spector a calmé le jeu, et renvoyé l’attention à Washington. Ce mouvement pro-immigration aux États-Unis a été largement pacifique. À quelques exceptions près, les organisateurs en appelaient plus au patriotisme qu’à l’agression. Différence importante par rapport au mouvement anti-CPE en France, presque contemporain : l’objectif visé était d’influencer le déroulement des procédures démocratiques en cours, non pas de faire tomber le gouvernement.
De façon générale, si on compare les débats sur l’immigration en France et aux États-Unis, on observe que les acteurs et leurs discours diffèrent de façon significative. Aux États-Unis, les associations citoyennes de défense d’intérêts jouent un rôle prépondérant dans le débat public17. La Raza, l’organisateur le plus engagé derrière les manifestations de 2006, se considère comme un lobby visant à défendre les intérêts des Latinos face au Congrès, c’est-à-dire comme un interlocuteur et non comme un parti, encore moins comme un groupuscule politique18. Son argument principal, qui ressort clairement dans le thème de la manifestation du 1er mai, est économique : la force de travail disciplinée et peu chère constituée par les immigrés représente un avantage pour la société tout entière. Et leur poids en tant que consommateurs est un élément important de la demande dans nombre de secteurs.
En France, il n’existe pas d’association puissante de citoyens d’origine maghrébine qui soit organisée pour militer auprès de l’Assemblée pour les droits des sans-papiers. Si les associations à but non lucratif acquièrent du poids, les communautés issues de l’immigration ne sont pas encore fortement impliquées au mouvement. En France, les activistes de l’ouverture sont surtout motivés par des raisonnements idéologiques ou par une sensibilité morale ou humanitaire au sort des victimes. Ce sont des groupes de bénévoles, souvent issus des Églises et des partis de gauche.
Les PME représentent un autre groupe d’acteurs majeur dans le débat aux États-Unis et absent en France. Aux États-Unis, les entreprises agricoles et les petites entreprises de l’industrie et des services, qui bénéficient de la main-d’œuvre bon marché offerte par l’immigration, ont fortement fait part à leurs élus de leur intérêt pour une politique de l’immigration ouverte. En France, ils font peu parler d’eux. Étant donné le contexte du marché du travail en France, on comprend que la prudence ne les incite pas à embaucher des immigrés. De plus, le rôle des syndicats est fort différent dans les deux pays. Aux États-Unis, où le marché du travail est plus accessible aux travailleurs immigrés, les syndicats se trouvent, par un réflexe naturel de protection de leurs intérêts, opposés à l’immigration. En France, où les travailleurs immigrés sont largement exclus du marché et tendent plutôt à augmenter la population jouissant seulement de l’aide sociale, les syndicats trouvent dans l’immigration une raison de plus pour réclamer l’augmentation des revenus sociaux.
Enfin, dernier acteur absent dans ce débat en France : le courant de la droite libérale libre-échangiste, dont nous avons constaté le poids politique aux États-Unis. En France, il est très minoritaire.

La politique de l’immigration en France
Les difficultés liées aux chocs pétroliers de 1974 et 1979 n’ont pas empêché les États-Unis de continuer à entretenir une immigration économique ouverte. La flexibilité du marché du travail y a été certainement pour quelque chose. Toujours est-il que le gouvernement a maintenu le rythme d’octroi de cartes de séjour pour toute catégorie de travail jugée prioritaire. A contrario, à partir de 1974, la plupart des pays d’Europe, et notamment la France, ont fermé leurs portes à l’immigration économique. À quelques exceptions près, la France ne distribue plus de cartes de travail à des étrangers non résidents. Ce virage, largement soutenu, continue d’être un des rares facteurs de consensus dans le débat national sur l’immigration.
Néanmoins, l’immigration progresse. Le Conseil économique et social (2003) a publié des statistiques, s’arrêtant en 2001, qui donnent une image biaisée du phénomène. Ces séries suggèrent que, malgré la régularisation exceptionnelle de 1981 et l’arrivée des réfugiés des Balkans, la tendance est à la baisse (voir trait du bas dans le graphique 2.2). Toutefois, ces séries ne recensent parmi les entrées légales (travail, asile, famille) que les octrois de cartes de séjour pour « regroupement familial » au sens strict. En fait, les relations familiales capables de justifier l’octroi d’une carte de séjour sont diverses et nombreuses19. Quand on ajoute ces entrées aux autres, on obtient une courbe qui monte vite et va de 1 pour mille en 1996 vers 2,5 pour mille en 2004. La régularisation exceptionnelle Jospin-Chevènement de 1998 a contribué à cette tendance. Si on fait le calcul simpliste que chaque travailleur étranger dont les papiers sont en ordre peut faire une demande de carte 
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Graphique 2.2
L’immigration à caractère permanent en France, 1971-2004 
Note : La série « tableau II-305/306 » du Conseil économique et social comprend les travailleurs permanents et le regroupement familial au sens strict. La série « tableau II-305 » y ajoute le titre de résident notamment des réfugiés. La différence avec la série de la Direction de la population et des migrations s’explique en grande partie par le fait que cette dernière comprend également les réexamens, les migrations familiales pour « liens personnels et familiaux » et les « visiteurs permanents ».
Source : Conseil économique et social (2003) : Les défis de l’immigration future. Direction de la population et des migrations (2006) : Immigration et présence étrangère en France en 2004.
pour son épouse et ses enfants, on s’aperçoit rapidement de l’ampleur potentielle du phénomène. On comprend aussi qu’il puisse faire boule de neige. Plus le nombre d’immigrés en règle de toute catégorie augmente, plus les demandes « familiales » augmentent aussi, avec un effet multiplicateur sur l’immigration.
Tout au long de cette période, en France comme aux États-Unis, la croissance, apparemment inexorable, de l’immigration a suscité un vif débat. Mais, en France, c’est sa note morale qui a marqué le débat, surtout du côté des partisans de l’immigration ouverte. Aux États-Unis, les associations de Latinos se sont plutôt efforcées de convaincre l’électorat de l’intérêt économique que présentait une immigration nombreuse. En France, les associations de défense des droits de l’homme qui mobilisent les clandestins invoquent avant tout un impératif humanitaire. Elles exhortent l’électorat non pas à suivre son intérêt économique, mais à faire preuve de compassion humaine face à ceux qu’ils érigent en victimes. Le discours symbolique évoque la « résistance à l’oppression20 ».
Comme c’est souvent le cas, cet accent moral revêt en France une dimension politique, le discours du « cœur » étant identifié à la gauche et celui de la fermeté revenant à la droite. De fait, depuis 1974, les gouvernements de droite ont soutenu et promulgué des mesures plutôt restrictives, et les gouvernements de gauche sont plutôt favorables à l’immigration21. Les sujets les plus controversés sont les expulsions (leurs motifs et modalités), les possibilités de détention et la prime au départ.
En 1980, la loi Bonnet autorise l’expulsion des personnes en situation irrégulière et prévoit leur reconduite à la frontière après une détention maximale de sept jours. (La même loi rend aussi plus strictes les conditions de regroupement familial.) Cinq mois après la victoire de François Mitterrand en 1981, la loi Bonnet est abrogée. La loi d’octobre 1981, qui la remplace, soumet les expulsions à des procédures judiciaires préalables et limite les catégories d’immigrés qui peuvent en faire l’objet (ils doivent être majeurs et avoir été condamnés à une infraction passible d’une peine d’au moins une année de prison ferme). Avec le retour de la droite aux élections de mars 1986, les conditions de la loi Bonnet sont restaurées par la première loi Pasqua, qui est ensuite elle-même remplacée au retour de la gauche au pouvoir en 1988 par la loi Joxe (1989) et par un complément de législation en 1990. Chaque oscillation électorale apporte de nouvelles modifications, non seulement des modalités d’expulsion, mais aussi des conditions d’accueil et des critères de regroupement familial. Après le retour de la droite en mars 1993, la loi Joxe est remplacée par les deuxième et troisième lois Pasqua et par la loi Debré de 1997. En 1998, avec la victoire de la gauche, le gouvernement Jospin assouplit de nouveau à la fois les mesures d’accueil et les conditions d’expulsion dans une loi L98-349, sans toutefois abroger définitivement les lois Pasqua et Debré22. L’élection de Jacques Chirac à la présidence débouche sur la première loi Sarkozy de novembre 2003, qui généralise la prise d’empreintes digitales dans la procédure de demande de visas, prolonge la durée maximale de détention des étrangers en situation irrégulière à trente-deux jours, et renforce le contrôle des attestations d’accueil et le contrôle de certains mariages mixtes.
Pendant les phases de fermeté, les administrations de droite se trouvent fréquemment confrontées à des manifestations populaires organisées par des partis de gauche, des syndicats et des organisations antiracistes. Souvent, le détonateur est une mesure d’expulsion qui frappe l’imagination. Deux exemples évocateurs : le 18 octobre 1986, 101 Maliens sont déportés vers leur pays natal dans un vol groupé. L’événement déclenche plusieurs journées de manifestations à Paris. Dix ans plus tard, entre juin et août 1996, un mouvement en faveur de la régularisation des sans-papiers s’organise dans Paris et plusieurs autres villes. Des centaines d’immigrés en situation irrégulière occupent à tour de rôle des mairies et des églises. Le 23 août, la police reçoit l’ordre d’évacuer de force trois cents Africains en situation irrégulière, dont une dizaine de grévistes de la faim, de l’église Saint-Bernard de la Chapelle, dans le XIe arrondissement, occupée depuis deux mois. Le défoncement de la porte à coups de hache par la police est retransmis sur les chaînes de télévision nationales.
A contrario, les événements les plus marquants des administrations de gauche sont deux grandes opérations de régularisation, en 1981 et 1998.
En 1981, le 27 mai, à peine deux semaines après l’élection du président Mitterrand, Gaston Defferre, le nouveau ministre de l’Intérieur, annonce la suspension de toute procédure d’expulsion. Le 11 août, une circulaire interministérielle publie les conditions d’une « régularisation exceptionnelle » : elle est offerte à tout étranger en situation irrégulière faisant la preuve de sa présence sur le territoire depuis le 1er janvier, et occupant un emploi stable depuis au moins un an. On estime que 142 000 immigrés sans papiers ont ainsi obtenu des cartes de séjour. En ordre de grandeur relatif, c’est l’équivalent d’une année de la régularisation due à la loi Simpson-Mazzoli, aux États-Unis, cinq ans plus tard.
Une deuxième grande opération de régularisation, décidée par le gouvernement Jospin en 1997 et exécutée en 1998, a débouché sur l’octroi de 75 000 nouvelles cartes de séjour23 24.

Une comparaison France/États-Unis
Des deux côtés de l’Atlantique, les taux d’arrivées varient au gré des rigueurs affectant la politique d’immigration. Quelles conclusions peut-on tirer d’une comparaison transversale des politiques française et américaine ?
Les visas justifiés par des relations de famille constituent dans leur ensemble la part la plus importante des entrées légales en France. Une comparaison France/États-Unis portant sur le traitement de ces catégories suggère que les conditions du regroupement familial se ressemblent beaucoup des deux côtés de l’Atlantique, mais qu’elles sont un peu plus strictes en France. L’époux ou l’épouse du titulaire d’une carte de séjour en France doit attendre dix-huit mois pour déposer une demande de visa pour son conjoint, tandis que cette demande peut être formulée immédiatement aux États-Unis. Une fois octroyé, le visa du conjoint peut être retiré si le mariage se dissout en moins de trois ans en France. Aux États-Unis, le visa n’est délivré qu’après deux années de vie en commun.
Le principal durcissement introduit en France par la loi Immigration et Intégration de juillet 2006 – à savoir l’abrogation du droit à régularisation automatique après dix ans de séjour – ne fait que rapprocher la législation française de celle des États-Unis. Cette régularisation automatique, introduite par la loi 84-622, n’a pas de contrepartie dans la législation américaine (ce qui n’a toutefois pas empêché la loi Simpson-Mazzoli d’organiser la régularisation exceptionnelle, massive que l’on connaît).
Le contrat Accueil intégration, introduit dans la loi de 2003, et renforcé et rendu obligatoire dans celle de 2006, constitue une innovation qui n’a pas de contrepartie aux États-Unis. Il formule l’obligation pour l’immigré de suivre des cours de langue et de civilisation française, et l’obligation pour l’État de les proposer et de les organiser. Cette mesure d’intégration est comparable à certaines dispositions d’assimilation culturelle obligatoire votées récemment en Hollande et en Allemagne.
Si les critères d’accueil pour raison familiale se ressemblent en France et aux États-Unis, en revanche les conditions d’application de la loi sont bien différentes. La lecture des textes ne permet pas à elle seule de comparer les deux régimes. Aux États-Unis, depuis l’entrée en vigueur en 1996 de l’IIRARA, tout immigré, même doté d’une carte de séjour en ordre, peut être expulsé s’il est jugé coupable de certains crimes majeurs25. En France, depuis la loi L98-349, seule une menace contre l’ordre public ou certaines infractions au code du travail peuvent déclencher l’éloignement du territoire. Les statistiques d’exécution sont encore plus parlantes. En 2004, les autorités françaises affirment avoir autorisé 70 000 reconductions à la frontière, mais n’en avoir effectué que 20 000. La même année, les statistiques du Department of Homeland Security font état de 203 000 éloignements involontaires et de 1 034 000 départs volontaires26. Aux États-Unis, la sanction est bien plus dure.
On est tenté de retenir de cette comparaison de chiffres que les États-Unis disposent d’un vrai programme musclé de reconduction à la frontière, tandis que la France se contente de faire semblant d’appliquer la loi. C’est en tout cas l’impression que donne la lecture des rapports mensuels du ministère de l’Intérieur sur l’activité de la police nationale. Dans le rapport de mai 2006, on constate, par exemple, que, pendant les douze mois qui précèdent, 86 253 personnes furent gardées à vue pour « infractions aux conditions générales d’entrée et de séjour des étrangers » ; 84 707 d’entre elles (en grande majorité des étrangers de plus de dix-huit ans) furent relâchées sans suite après vingt-quatre heures. En France, la police interpelle beaucoup, mais ne donne que rarement suite. Paradoxalement, quand les déportations ont lieu, elles suscitent des mouvements de protestation d’une intensité peu connue aux États-Unis.
Malgré une régularisation massive en 1981 et une deuxième importante en 1998, la France a évité les vagues de régularisations que l’Espagne et l’Italie connaissent depuis le début de ce siècle. Elle a aussi évité l’expérience désastreuse Simpson-Mazzoli aux États-Unis.
Nous avons vu que le taux d’octroi des cartes de séjour en France se rapproche du taux des arrivées aux États-Unis. Étant donné que, dans les arrivées américaines, on compte une part importante d’immigration du travail (quasi absente en France), ce rapprochement est frappant. Par ailleurs, depuis dix ans, le taux d’arrivées augmente beaucoup plus rapidement en France qu’aux États-Unis. Entre 1995 et 2004, il a plus que doublé, et le nombre d’entrées « familiales » (toutes catégories) a triplé (voir tableau 2.3).
 
Tableau 2.3 Entrées à caractère permanent, France 1996-2004 Parts des différentes catégories  
en milliers
		Total	Travail	Asile	Regrou-
pement
familial	Membre
de famille
de Français	Liens
personnels
et familiaux	Autres
	2004	140,0	7,0	11,3	25,4	61,6	14,0	20,7
	2002	123,2	8,0	8,7	27,3	53,0	7,1	19,2
	2000	91,9	6,4	5,6	21,4	36,0	5,1	17,4
	1998	110,7	5,4	4,3	21,7	15,6	nd	63,7
	1996	48,4	4,8	4,3	13,9	15,6	nd	8,9

Notes : Le grand nombre d’entrées sous la catégorie « autres » en 1998 s’explique par le réexamen de 45 773 dossiers de demande de titre de séjour. Les ressortissants de l’Espace économique européen ne sont pas compris dans ce tableau, d’où la différence avec le tableau 2.3, basé sur les statistiques harmonisées de l’OCDE (140 033 versus 175 200 entrées en 2004).
Source : Direction de la population et des migrations (2005) : Immigration et présence étrangère en France en 2004.
On connaît mal le taux d’arrivées et le stock des clandestins. Dans la foulée des régularisations de 1998, les experts ont estimé à 30 000 les arrivées annuelles d’immigrés sans papiers en France, et à 400 000 le nombre de personnes en situation irrégulière déjà présentes. Cinq ans plus tard, à la fin de 2004, il est vraisemblable que les arrivées annuelles dépassent 50 000, et que le nombre de clandestins sur le territoire excède 500 000.
On est loin, malgré tout, même compte tenu de la taille des deux pays, de la situation des États-Unis (900 000 arrivées annuelles et 11 millions de clandestins sur le territoire). Néanmoins, on n’échappe pas à la conclusion que la France héberge une population d’immigrés sans visas qui croît rapidement et qu’elle ne semble prête ni à renvoyer ni à régulariser.

Comment faire mieux ?
C’est maintenant, après ce rapide tour d’horizon des expériences américaines et françaises des trente dernières années, le moment de réfléchir à des critères d’évaluation objectifs des politiques suivies. Et surtout de se demander quelles devraient être, pour un pays d’accueil quelconque, les bases rationnelles de son choix. En toute logique, il convient de prendre en compte les coûts, mais aussi les bénéfices, les inconvénients mais aussi les avantages.
Un économiste recenserait d’abord la contribution immédiate et future des nouveaux arrivés à la production nationale. Il comptabiliserait la quantité et la qualité des immigrants, et les effets directs et indirects de leur contribution à l’offre de travail. Il comparerait ces avantages aux coûts pour la société des investissements en infrastructures qu’elle devra assumer pour accueillir les nouveaux venus – construction d’écoles, d’hôpitaux, embauche d’enseignants, de personnel soignant, de fonctionnaires de police, etc. Il comparerait l’incidence de l’immigration sur les allocations sociales et sur les recettes fiscales.
Mais cette réflexion se heurte, dans le cas français, au choix malthusien de 1974, lequel a essentiellement consisté à mettre fin à l’octroi de nouvelles cartes de travail. Ce qui est revenu à priver le pays du principal avantage économique de toute immigration – sa contribution à la force de travail et aux forces vives de la nation. Si l’immigration économique est effectivement écartée, il ne reste plus dans la balance que les coûts pour la société. Économiquement, rien ne milite davantage en faveur d’une immigration positive. Il serait juste, sur le plan humanitaire, d’accepter de regrouper toutes les familles d’immigrés se trouvant en France en 1974, et de s’arrêter là. Évidemment, il n’en a pas été ainsi. Et, de toute évidence, les 80 000 jeunes immigrés mis en garde à vue chaque année pour irrégularité de statut ne sont pas venus afin de rejoindre leurs proches.
Alors que faire ? Limiter les nouvelles arrivées plus strictement que les lois actuellement en vigueur ne le font, et renforcer les capacités d’action – encore limités – de la police des frontières ? C’est la seule démarche logiquement cohérente avec l’orientation prise depuis 1974.
Si la France voulait revenir sur cette décision stratégique, et de nouveau accepter une immigration du travail, même qualifiée, y serait-elle prête ? Car le succès d’une politique d’immigration dépend avant tout de la capacité d’intégration et d’assimilation du pays d’accueil. Voilà qui nous ramène au calcul coûts-bénéfices de l’économiste. Il dépend radicalement des structures sociales et économiques que les immigrés rencontrent à leur destination. On peut envisager un scénario optimiste ou bien un scénario pessimiste.
Dans le scénario optimiste, les immigrés trouvent facilement du travail. Ni un SMIC démesurément élevé ni des rigidités du contrat de travail ne font obstacle à leur embauche. Leur arrivée sur le marché tend à réduire les rémunérations des travailleurs en bas de l’échelle27. Mais, en dehors de certaines régions à forte concentration d’immigration, cet effet est faible. Au fil des années, les immigrés s’adaptent et progressent dans la hiérarchie économique et sociale. L’éducation joue pour beaucoup. La deuxième génération se démarque de la première. Les enfants de la concierge espagnole deviennent chauffeurs de taxi, et les enfants de ces derniers médecins ou avocats. La première génération avait un niveau de vie inférieur à la moyenne nationale, mais la troisième réussit mieux que la moyenne nationale, à niveau de scolarité égal. Elle est plus motivée. Il est aisé de comprendre que ce scénario est « gagnant » pour la société. Mais on ne peut cependant pas écarter le scénario pessimiste.
Dans celui-ci, les immigrés ne trouvent pas de travail. Le coût du SMIC et la rigidité des contrats n’encouragent pas les entreprises à les embaucher. Ils se retrouvent au chômage et vivent d’allocations. Leur terre d’asile reste néanmoins infiniment préférable, à leurs yeux, aux bidonvilles dont ils proviennent, car les allocations en France sont généreuses. La scolarisation de leurs enfants et petits-enfants se passe mal. À la troisième génération, le taux d’échec est élevé. Le petit-fils du grand-père qui a fini par trouver du travail dans le bâtiment devient casseur et navigue le reste d’une vie écourtée entre criminalité, petits boulots en CDD et chômage. Ce scénario est coûteux pour la société.
Lequel de ces profils correspond au cas français ? Il est à craindre, à la vue des difficultés évoquées dans ce livre, que la France se trouve dans le second cas. Il serait donc logique de conclure que la priorité est de sortir le marché du travail de son carcan réglementaire, de décloisonner les banlieues et d’inciter ceux qui le veulent à en sortir, grâce à une politique volontariste ferme. Tant que l’immigration restera un trou noir, marqué par la défaite scolaire et la criminalité, comment peut-on défendre son accroissement ? Le jour où l’économie française aura choisi le dynamisme et rejeté la protection, il sera alors temps d’ouvrir les frontières à une immigration qui, plutôt que d’amplifier le poids de l’assistance, contribuera à la croissance.
 


Notes du chapitre Chapitre 2
1. En France en 1700, le PIB par habitant était de 910 dollars (dollars internationaux au prix de 1990). En 2000, il était plus de vingt fois plus élevé (21 092 dollars). Si on tient compte de la réduction des inégalités sur la période, on peut estimer que le revenu moyen de la moitié la plus pauvre de la population a été multiplié par trente (voir A. Madisson [2003], tableau 8c).
2. Sur l’hispanisation des États-Unis, voir notamment Samuel P. Huntington, Qui sommes-nous ? (Paris, Odile Jacob, 2004).
3. Estimation de Russel King, cité dans Boeri et al. (2002), p. 10.
4. Ce chiffre ne tient évidemment compte ni des pieds-noirs, ni des harkis, ni des populations des départements d’outre-mer en métropole, car ceux-ci ont tous la nationalité française.
5. www.uscensus.gov, 1970a-US2-01.pdf, tableau 191. Les procédures de nationalisation étant beaucoup plus rapides aux États-Unis qu’en France ou en Allemagne, c’est la part des résidents nés hors du territoire (foreign-born) qui est la statistique américaine à comparer avec les pourcentages d’étrangers du tableau 2.1.
6. OECD (2006).
7. Ibid., tableau 1.1, p. 30, pour la plupart des pays, et tableaux nationaux en annexe pour l’Irlande, le Luxembourg, la Belgique et l’Espagne. Le chiffre pour la Grèce est une estimation. L’Espagne est le port d’entrée principal de l’Europe. Depuis plusieurs années, elle accueille chaque année plus du double des immigrés par rapport aux autres pays membres de l’UE15.
8. Boeri, Hanson et McCormick (2002), p. 3.
9. En 2004, le taux des entrées avec carte de séjour pour 1 000 habitants est de 3,8 en UE15 et de 3,3 aux États-Unis.
10. Les séries représentées dans les graphiques 2.1 et 2.2 sont des séries d’arrivées légales. Nos estimations des arrivées clandestines sont ponctuelles et ne nous permettent pas un jugement fin sur leur évolution dans le temps. Mais il semble que les arrivées clandestines ont comme effet d’augmenter les arrivées légales, à cause de l’immigration légale de leurs familles par la suite.
11. Select Commission on Immigration and Refugee Policy.
12. Voir Graham (2003).
13. Le délai de douze mois, qui a été prolongé, s’appliquait au dépôt de la procédure, dont le dénouement pouvait prendre des années.
14. Ne sont exempts d’expulsion automatique que les personnes dotées depuis au moins cinq ans d’une carte de séjour en règle, ou les clandestins pouvant justifier d’au moins sept années de présence sur le territoire sans troubles.
15. La loi interdit aussi l’octroi d’allocations sociales et des aides à l’enseignement supérieur pour tout immigrant en situation irrégulière. Elle n’interdit pas et ne cherche pas à contrôler l’accès aux hôpitaux publics et à l’enseignement primaire et secondaire, qui dépendent des communes et des départements.
16. HR4437, section 274.a.1.C stipule que sera accusée de criminelle de grande instance toute personne qui « aide, encourage, conduit ou incite une personne à résider ou à rester aux États-Unis […] en pleine connaissance […] du fait que cette personne n’est pas légalement autorisée à y résider ou à y rester ». Traduction de l’auteur.
17. C’est Tocqueville qui a le premier noté l’importance de ce volontariat associatif dans la démocratie américaine.
18. Si le mouvement a été mené essentiellement par les associations de Latinos, c’est que leur poids est dominant dans l’immigration récente. Les Asiatiques et les immigrants des Caraïbes (qui représentent chacun le quart de l’immigration latine) n’avaient qu’à suivre.
19. Entre 1996 et 2004, les cartes de séjour délivrées pour un membre de la famille d’un Français ont quadruplé. En 2004, on compte soixante et un mille octrois de cartes entrant dans cette catégorie et quatorze mille pour des personnes ayant des « liens familiaux » avec des residents (voir tableau 2.3).
20. L’intensité de leur appel à la morale rappelle, dans un autre domaine, celle des convictions, aux États-Unis, des associations religieuses opposées à l’interruption de grossesse.
21. Depuis 2002, la fermeté est davantage présente dans le discours que dans les résultats.
22. La prime de retour, autre sujet sensible, fut considérée à certaines périodes comme doublement perverse, parce que destinée à compenser avec de l’argent une action considérée par ailleurs immorale. C’est en 1977 qu’est proposé pour la première fois le « million Stoléru ». Il sera supprimé en novembre 1981, puis réinstauré sous la forme (moins généreuse) d’une « aide à la réinsertion dans le pays d’origine ».
23. La régularisation des six mille enfants et parents d’enfants scolarisés survenue avant la rentrée de 2006 est bien moins importante que les régularisations de 1998. Mais la circulaire du gouvernement qui prévoit l’éloignement, après la fin de l’année scolaire, des familles d’élèves dont les parents sont en situation irrégulière a été fortement médiatisée. Les associations de défense de ces enfants – telles qu’Éducation sans frontières – n’ont pas hésité à faire un rapprochement symbolique avec la protection clandestine des juifs et des résistants pendant l’Occupation.
24. Les lois promulguées par les gouvernements de gauche ne sont pas systématiquement destinées à assouplir les conditions d’accueil et à limiter les expulsions. En 1991 par exemple, le décret 91-829 rend plus contraignant le certificat d’hébergement. La loi 92-190 introduit de nouvelles sanctions contre les transporteurs d’étrangers sans papiers. La loi Quilès du 2 juillet 1992 crée des zones dans les aéroports, dans lesquelles les étrangers non admis peuvent attendre jusqu’à vingt jours la clarification de leur statut avant d’être renvoyés.
25. Le projet de loi Sensenbrenner propose même de donner aux autorités la possibilité de déclencher un éloignement pour ivresse publique.
26. On peut imaginer que les départs volontaires, étant recensés, sont nécessairement encadrés.
27. On suppose que les nouveaux arrivés cherchent dans un premier temps des postes demandant un minimum de qualifications.


Chapitre 3
POLITIQUE SOCIALE
En août 2006, les États-Unis ont célébré le dixième anniversaire d’une législation qui a transformé l’aide sociale. Le président Clinton a alors signé une loi qui a démantelé le principal programme d’aide nationale aux familles pauvres et en a confié la responsabilité aux États. Cela a entraîné un changement radical de comportements et de mentalités sur lequel il est intéressant de revenir au moment où la France s’interroge sur sa politique sociale. En France, le poids sur les finances publiques et l’incidence sur les comportements de la multiplication des prestations pour les inactifs inquiètent l’opinion. Un changement en profondeur semble s’imposer. Il passe par une réflexion critique sur la philosophie qui a présidé jusqu’alors aux politiques d’aide.
Comment l’Amérique a changé de méthode
Un an après la victoire législative du Civil Rights Act de 1964, le président Johnson avait annoncé, sous la rubrique « Guerre contre la pauvreté », l’extension et le renforcement de la panoplie des programmes fédéraux d’assistance sociale. Une des principales mesures visait le programme qui distribuait à des mères d’enfants mineurs et sans père1 des mensualités sujettes à un plafond sur toutes les ressources de la bénéficiaire. Son origine remontait aux années 1930. Les moyens nouveaux accordés par Johnson sont au début restés modestes, mais l’attention qu’il a accordée à ces programmes a suffi à sensibiliser l’opinion, à mobiliser l’administration et, à la longue, à accroître la population de personnes assistées. Sous Nixon et Ford, le plafond de ressources a été relevé, et le nombre de personnes assistées a augmenté. Les experts ont alors commencé à s’inquiéter des effets pervers du programme. On s’est en particulier demandé s’il n’avait pas contribué à l’effondrement de la famille cellulaire dans les quartiers défavorisés des grandes villes. Et on a invoqué des exemples de mères célibataires vivant de l’assistance publique depuis deux générations. Un débat acharné s’est déclenché sur les incitations au travail. Des modifications sont intervenues à la marge, mais elles n’ont nullement calmé l’envolée du nombre d’assistées.
C’est le président Reagan qui a été le premier, au niveau national, à insister pour que la prestation soit conditionnée à la volonté de travailler. Mais il a fallu attendre une nouvelle majorité républicaine au Congrès, conduite par le représentant Newt Gingrich, en 1994, pour faire de cette exigence la clef de voûte d’une nouvelle conception de l’assistance. Gingrich avait fait de cet impératif une priorité de son programme électoral national intitulé « Contrat pour l’Amérique ». Au cours de sa campagne présidentielle, Bill Clinton lui aussi s’était engagé à réformer les programmes d’assistance sociale. Mais la réforme votée par le Congrès en août 19962 était loin de ce qu’il avait envisagé ; il a dû l’accepter à contrecœur.
L’objectif explicite de la législation de 1996 était de bouleverser le système. La loi annule désormais le programme fédéral AFDC d’aide aux mères célibataires et en renvoie la responsabilité aux États membres. Le gouvernement fédéral s’engage en contrepartie à verser une somme fixe à chaque État. Ces fonds fédéraux sont assortis de conditions précises :
 
1) Un devoir de travail, et une obligation de réduction du nombre des personnes assistées. En l’espace de cinq ans, tout État doit démontrer que le nombre de personnes assistées est réduit de moitié ou bien que la moitié des personnes assistées sont aussi au travail. (On pouvait aussi pondérer les deux critères.)
2) Une durée maximale de l’assistance à ceux qui sont en mesure de travailler de soixante mois, valable pour toute la vie d’une personne.

 
La loi remplace le système précédent de financement partagé entre l’État fédéral et les États membres3 par un système de dotations fixes, fondées sur la moyenne des prestations des années précédentes. La dotation fixe (Temporary Assistance for Needy Families, TANF) constituait une limite maximale à la dépense4.
Les conséquences de cette législation ont été amplifiées par une législation fiscale datant de 19935, qui a modifié fortement les termes d’une prime à l’emploi existante pour les bas salaires, par crédit d’impôt. Dans ce cas, l’initiative est venue du président Clinton, qui a proposé une forte hausse de cette prime ou crédit. Le graphique 3.1 décrit le montant retenu pour la prime. Dans le cas d’une famille comptant deux enfants au moins, le crédit – nul si aucun parent n’est salarié – augmente de 40 centimes par dollar de revenu jusqu’à ce que la famille gagne 9 720 dollars par an6. À ce stade, le crédit, qui vaut 3 888 dollars, est plafonné jusqu’à ce que le revenu familial atteigne 12 690 dollars. Il diminue alors de 21 centimes par dollar de revenu supplémentaire.
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Graphique 3.1
Prime d’emploi aux États-Unis, 2000
Source : Blank (2002), Graphique 1.
Évidemment, on s’attendait à ce que ce crédit d’impôt de 40 % soit fortement incitatif. Le taux d’emploi des catégories visées a en effet augmenté, mais moins que prévu. C’est conjuguée avec la loi PRWORA de 1996 que cette mesure a pris toute son importance.
Ensemble, ces lois ont engendré une profonde restructuration de l’assistance aux familles pauvres aux États-Unis. Dès 1999, on a pu constater deux bouleversements simultanés : 1) l’ensemble des prestations octroyées en espèces aux familles assistées a chuté de 24 milliards de dollars (valeur en 1988) à 13 milliards de dollars ; 2) l’ensemble des prestations aux familles au travail a augmenté de 11 milliards de dollars (1988) à 64 milliards de dollars7. C’est-à-dire que l’assistance aux familles pauvres a diminué de 11 milliards de dollars, et l’aide accordée à ceux qui travaillent a augmenté de 53 milliards de dollars, démontrant l’effet profond de cette incitation au travail.
À l’époque, beaucoup d’économistes américains craignaient un désastre. En 1996, j’étais moi-même inquiet de la faible élasticité du travail démontrée par les expériences fiscales précédentes et critique à l’égard de ce qui semblait la brutalité de la législation de 1996. Je ne pensais pas que le programme pouvait réussir. Il était trop radical. J’étais persuadé que le renvoi de l’assistance aux États allait se traduire par une course vers le bas, ce qui entraînerait rapidement l’abandon pur et simple de l’aide aux familles pauvres.
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Graphique 3.2
Nombre de bénéficiaires de AFDC et de TANF
Source : Blank (2002), p. 1115.
Les résultats m’ont donné tort. Personne – surtout parmi les spécialistes – ne s’attendait à ce qui s’est passé. En quelques années, un tiers des jeunes mères célibataires assistées se sont mises au travail. Grâce à leurs nouveaux salaires, elles ont augmenté leurs revenus, malgré la baisse des prestations. Évidemment, la population des assistées a chuté, mais les taux de pauvreté ont eux aussi baissé, surtout dans les catégories directement affectées par la réforme. Les graphiques 3.2, 3.3 et le tableau 3.1 décrivent bien ces retournements. La participation au travail des jeunes mères célibataires a augmenté de vingt points en quatre ans. Le taux de pauvreté des familles des jeunes célibataires noires a baissé d’autant8. La
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Graphique 3.3
E.U. Taux de participation des femmes au travail
Source : Blank (2002), Graphique 4.
Tableau 3.1 Pourcentage des ménages vivant sous le seuil de pauvreté
	Catégorie	1979	1989	1992	2000
	Toutes	9,2 %	10,3 %	11,9 %	8,6 %
	Mères célibataires, toutes	30,4 %	32,2 %	35,4 %	24,7 %
	Mères célibataires, Noires	49,4 %	46,5 %	50,2 %	34,6 %
	Mères célibataires, Hisp.	49,2 %	47,5 %	49,3 %	34,2 %

Source : Blank (2002), Tableau 3.
population des familles recevant une assistance directe en espèces a chuté de 60 %.
Ce que ni moi ni un grand nombre de mes collègues n’avions anticipé, c’était l’efficacité d’un ensemble de mesures liant des contraintes à des incitations. Les incitations, en bons économistes, nous les comprenions, et nous étions d’ailleurs déçus qu’elles n’aient pas été, à elles seules, plus efficaces. Mais il y avait quelque chose de heurtant dans l’idée de contraindre une mère célibataire à travailler. Et, pourtant, c’est cette contrainte qui a été décisive. Si j’insiste sur cet aspect, c’est bien parce que l’idée qu’il y ait une obligation de travailler jure avec la notion, devenue très française, selon laquelle l’assistance est un droit.
On a même parlé aux États-Unis de transformation dans la culture de la pauvreté. Dix ans plus tard, le personnel des administrations d’assistance publique évoque la valeur de l’objectif du travail avec autant de vigueur qu’il accordait auparavant à l’obligation d’assistance. Du côté des bénéficiaires, certains indices suggèrent l’amorce d’un retour des pères vers leurs familles (maintenant que l’assistance ne vise plus que les mères célibataires) et laissent espérer que les enfants élevés dans l’assistance réussiront à en sortir. Ce qui n’empêche que les mères célibataires dans les quartiers défavorisés continuent d’avoir la vie très difficile.

Et la France ?
Avant de comparer la France et les États-Unis, une réflexion générale s’impose sur le fondement des politiques sociales. Quel en est l’objectif ? Est-ce de s’assurer que les ménages les plus démunis puissent subvenir convenablement à leurs besoins essentiels ? Ou est-ce de rendre la distribution des revenus plus égalitaire ? Ces conceptions sont très différentes. Dans le premier cas, il s’agit d’élever le plus grand nombre de personnes possibles au-dessus d’un seuil absolu de pauvreté. Dans le second, de comprimer la distribution des revenus et de réduire la part des ménages en dessous d’un seuil relatif de pauvreté. Les deux visions n’appellent pas les mêmes mesures. Je suppose ici que le propre de la politique sociale est plutôt d’assurer que les pauvres bénéficient de « moyens convenables d’existence9 ». Cela n’empêche pas que certains aspirent à l’idéal, très français, d’une société égalitaire10. Mais c’est un autre sujet, important certes, mais secondaire dans une réflexion sur les instruments de ce que les Américains appellent « la guerre contre la pauvreté ».
Depuis quinze ans, l’évolution de la politique sociale en France est l’inverse de celle des États-Unis. Au moment même où naît, aux États-Unis, l’idée qu’il faut freiner l’assistance aux ménages sans travail, la France introduit de nouvelles formes de prestations pour les inactifs.
L’organisation de la protection sociale en France remonte à l’après-guerre. C’est essentiellement à cette époque que les systèmes de retraites par répartition, d’assurance santé, d’allocations familiales et d’assurances chômage ont été unifiés et confiés à des organismes gérés par les partenaires sociaux. En 1975, un nouveau chapitre a commencé avec le ralentissement de la croissance économique et la progression du chômage. Les gouvernements de l’époque ont multiplié les aides aux personnes inactives. On a ainsi vu apparaître en quelques années six nouveaux « minimaux sociaux ». Certaines de ces allocations – celles dont les bénéficiaires étaient physiquement et mentalement en mesure de travailler – ont eu des retombées sur l’activité et l’emploi. Les plus conséquentes ont été l’allocation au parent isolé (API, 1976), l’allocation de solidarité spécifique (ASS, 1984) et le revenu minimum d’insertion (RMI, 1989). Quoi qu’elle ne constitue pas un minimum social, on reconnaît que l’allocation parentale d’éducation (APE, 1986 et 1994) a exercé un effet dissuasif sur l’emploi11.
 
[image: graph3-4.jpg]
Graphique 3.4
Allocataires du RMI, de l’ASS et de l’API, 1989-2005(Milliers d’allocataires à la fin de l’année)
Source : Cnaf, Unedic.
C’est aussi à peu près à cette époque que l’allocation familiale traditionnelle a été majorée par le complément familial pour les familles pauvres et que la politique du logement social a été complétée par l’allocation au logement et l’aide personnalisée au logement. Toutes ces prestations sont sujettes à un plafond de ressources au-delà duquel elles diminuent. Le moins que l’on puisse dire, c’est que le travail n’est guère encouragé. Le RMI, introduit par le gouvernement Rocard en 1989, est très représentatif de cette évolution, dont il est aussi le point culminant. La loi n° 88-1088 donne à tout résident légal (y compris à un immigrant en possession d’une carte de séjour) ayant au moins vingt-cinq ans le droit à une garantie de ressources, croissante en fonction du nombre d’enfants à charge. Chaque trimestre, l’administration compétente calcule les ressources de l’intéressé au cours du trimestre précédent (salaire ou allocation chômage, allocations familiales, etc.). Si ces ressources sont inférieures au minimum garanti, l’administration lui transfère directement la différence. Les allocations logement étant pour l’essentiel exclues du calcul des ressources, l’intéressé est autorisé à les percevoir. En revanche, si les ressources comptabilisées dépassent le minimum, il perd le bénéfice du RMI. L’incitation à la dissimulation est évidente, ainsi que l’encouragement à la dépendance passive. Le graphique 3.4 illustre l’importance de la population d’assistés et la rapidité de sa progression.
Trois observations méritent d’être faites.
 
1) Le montant de la garantie RMI est plutôt supérieur à ce qu’était la subvention pour les mères célibataires aux États-Unis (AFDC) avant que celle-ci ne soit arrêtée. En 1997, le RMI pour une mère avec deux enfants, dont le mari était présent mais ne travaillait pas, était de 4 300 francs12. Cela était comparable avec la subvention AFDC dans les États les plus généreux des États-Unis, mais plus du double du montant de cette subvention dans les États les moins généreux.
2) Les taux marginaux d’imposition applicables aux revenus d’un bénéficiaire du RMI sont très élevés. En dessous de la garantie, chaque euro de salaire diminue la prestation de un euro. À la sortie du RMI, le ménage perd progressivement aussi un certain nombre d’avantages. Son allocation logement, par exemple, qui est dégressive en fonction de ses ressources, risque de diminuer, car le RMI est exclu du calcul, mais les ressources salariales ne le sont pas13.
3) La prestation est presque sans contrepartie. La loi dit bien que le bénéficiaire doit être disponible pour des stages de formation ou quelques heures de service public. Mais il n’est nulle part question d’une obligation de travailler. Au contraire, le RMI est présenté comme un droit.

 
Pourtant, l’obligation de travailler, pour celui qui en est capable, figure clairement dans les textes constitutionnels français. L’article 5 du préambule de la Constitution de 1946, repris dans la Constitution de 1958, dit bien que « chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi ». L’article 11 déclare quant à lui : « Tout être qui se trouve dans l’incapacité de travailler […] a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. » L’obligation de travailler quand on en est capable est implicite14.
Il est temps de revenir à cette obligation et d’en exiger l’application.

Le travail des femmes, un exemple probant
Dans une étude économétrique du comportement des femmes face au travail, Laroque et Salanié (2002) analysent les effets de l’ensemble des prélèvements et transferts fiscaux et sociaux en vigueur en 1997. Cette population est tout particulièrement intéressante parce que l’activité des femmes est relativement vulnérable et parce que de nombreuses allocations sociales leur sont destinées.
Les auteurs concluent que le « système socio-fiscal », y compris le RMI dans sa version de l’époque, décourage de façon systématique la recherche de travail15. Ils estiment que 9,8 % des femmes qui sont aptes à travailler en sont empêchées par le niveau du SMIC et que 38,1 % se retirent du marché pour ne pas perdre leurs allocations. Dans la catégorie, particulièrement intéressante du point de vue social, des femmes sans diplômes, 16,5 % sont empêchées de travailler par le niveau du SMIC, et 49,2 % se retirent du marché pour bénéficier de revenus de substitution (voir tableau 3.2).
 
Tableau 3.2 Décomposition des causes de l’inactivité, femmes de 29 à 49 ans, 1997
	Catégorie
sociale	Volon-
tairement
inactive	Non
employable
au SMIC	Autre
catégorie
de
chômage	Somme
(estimée)
des types
d’inactivité
	Toutes	38,1 %	9,8 %	8,4 %	56,3 %
	Licence +	18,3 %	0,3 %	24,0 %	42,6 %
	Bac + 2	23,1 %	1,9 %	12,0 %	37,0 %
	Bac	30,3 %	5,9 %	7,8 %	44,1 %
	BEP ou CAP	37,9 %	9,3 %	5,7 %	52,9 %
	BEPC	40,2 %	8,5 %	6,9 %	55,6 %
	Sans diplôme	49,2 %	16,5 %	7,1 %	72,8 %
	Sans enfant	14,0 %	12,4 %	12,8 %	39,2 %
	1 enfant	26,3 %	11,9 %	9,6 %	47,8 %
	2 enfants	50,7 %	8,0 %	6,2 %	64,9 %
	3 enfants
ou plus	80,4 %	4,4 %	2,4 %	87,2 %

Source : Laroque et Salanié (2002), tableau V. La 4e colonne est la somme des trois premières. Le complément de la 4e colonne correspond aux femmes qui travaillent. L’étude ne tient pas compte du travail à temps partiel.
Retrouve-t-on ces effets dissuasifs ailleurs dans la population française ? Qu’en est-il des milieux issus de l’immigration ? On est frustré de ne pouvoir, faute d’information, ni mesurer ni analyser de la même façon l’emploi de ces personnes. Mais tout me porte à penser qu’elles ont des taux d’inactivité plus élevés, dont le coût pour la société est d’autant plus lourd.

Que faire ?
En France, comme aux États-Unis en 1990, une culture d’assistés s’installe dans une population marginalisée, de plus en plus coupée des circuits économiques. Plutôt que de faciliter leur intégration, les minima sociaux dont bénéficient les personnes qui sont capables de travailler les encouragent à abandonner le marché et les enferment dans une trappe de pauvreté. Ces mesures contribuent en elles-mêmes à creuser l’écart entre les deux populations. Une refonte de la politique sociale s’impose.
Une majorité des experts sont favorables à une certaine restructuration des minima sociaux. Leurs taux d’imposition implicites élevés, et la perversité de l’entrée en vigueur de leurs contraintes de ressources, choquent les experts. Quelques mesures timides ont été prises, mais elles sont loin de traiter l’ampleur des programmes d’origine dont on souhaite corriger les effets dissuasifs.
Je propose que le Parlement vote un plafond pour les trois principaux minima sociaux (RMI, ASS et API) et qu’il annonce plusieurs années à l’avance un programme de réduction progressive des sommes qui leur seront consacrées. Des études en profondeur des besoins et des véritables capacités des personnes actuellement assistées seront nécessaires pour fixer l’objectif de réduction. Mais l’annonce d’une limite sera en elle-même salubre. L’exemple américain montre qu’il serait important aussi de limiter la durée des droits à l’allocation de chaque individu. Par exemple, un individu qui est capable de travailler ne pourrait pas recevoir un RMI plus de cinq années cumulées sur l’ensemble de sa vie entre vingt-cinq ans et soixante ans.
Il faudrait renforcer ces contraintes par une prime pour l’emploi fortement augmentée. Depuis son origine en 2001 à ce jour, celle-ci est restée timide (voir chapitre 4).
Le plus difficile serait de s’assurer que ni le SMIC, ni les rigidités du droit du travail, ni simplement la discrimination raciale ne bloquent la transition vers l’emploi. Il serait vicieux d’inciter ou d’obliger les bénéficiaires des minima sociaux à chercher du travail s’il n’y en avait pas. Nous verrons dans la conclusion de ce livre qu’une démarche prudente s’impose et qu’il serait sage, avant de se lancer dans une refonte de la politique sociale, de débloquer le marché du travail, en donnant la priorité aux mesures que nous présentons dans le prochain chapitre.
 


Notes du chapitre Chapitre 3
1. Aid to Families with Dependent Children (AFDC), ou Aide aux familles avec des enfants dépendants. En général, l’absence du père était requise pour que la mère puisse continuer à recevoir l’allocation.
2. Personal Responsability and Work Opportunity Reconciliation Act (PRWORA).
3. Système de matching funds qui encourageait les États à augmenter leurs niveaux d’assistance.
4. Les États jouissent d’une grande liberté dans l’utilisation de ces allocations, mais sont dans l’obligation d’en allouer au moins les trois quarts à une forme ou à une autre d’assistance directe aux familles pauvres – moyennant un quart, par exemple, à la création de crèches, formation pour le travail, etc.
5. Earned Income Tax Credit, EITC, ou Crédit d’impôt salarial.
6. Si aucun autre impôt n’est dû, le salarié reçoit directement un chèque correspondant au montant du crédit d’impôt.
7. Voir Blank (2002), p. 1108.
8. Il s’agit, comme c’est l’usage aux États-Unis, d’un taux de pauvreté calculé par rapport aux besoins, non d’un taux de pauvreté relatif. Voir plus bas.
9. Comme l’exige l’article 11 du préambule de la Constitution de 1946.
10. L’INSEE propose une mesure relative de la pauvreté ; toute personne bénéficiant de moins de la moitié du salaire annuel net médian est considérée pauvre. Contrairement à certaines idées reçues, la part des Français en dessous du seuil de pauvreté mesuré par l’INSEE diminue.
11. Il s’agit d’une allocation, d’un ordre de grandeur comparable au RMI, attribuée à une famille ayant trois enfants (dont au moins un est âgé de moins de trois ans), à condition qu’un des parents s’arrête de travailler. L’allocation est sans limites de ressources, mais l’obligation d’arrêter le travail est très dissuasive. En 1994, l’allocation fut étendue aux familles de deux enfants, dont un en bas âge. Voir C. Afsa (1998) et T. Piketty (1998).
12. Voir l’étude de Laroque et Salanié (2002) présentée ci-dessous. En 2006, le RMI pour une mère dans les mêmes conditions était de 909 euros.
13. Depuis 1999, certaines des discontinuités les plus flagrantes ont été attenuées. Le RMI est devenu cumulable avec un revenu d’activité, mais seulement pendant une période de courte durée. Le premier trimestre, le RMIste pouvait garder 100 % de son revenu supplémentaire. Les deux trimestres suivants, il ne gardait plus que 50 %. En 2002, cette période d’« intéressement » a été prolongée à cinq trimestres en tout. Après quinze mois, tout revenu supplémentaire est donc imputé contre son minimum. Depuis 2004, un RMA (revenu minimum d’activité) permet à une personne assistée qui travaille (à temps partiel par exemple) de garder sa couverture maladie, son exonération de la taxe d’habitation, etc. Il n’en résulte pas moins que, pour un individu qui raisonne sur quelques années, les mesures provisoires risquent de ne pas peser lourd.
14. Si la
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